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LOI n° 53-190 du 13 mars 1953 complétant l'article 8 de la loi 
du 1° octobre 1917 sur la répression de l'ivresse publique et 
eur la police des débits de boissons en ce qui concerne les 
mineurs de moins de seize ans (|). 





L'Assembiée nationae et le Conseil de la Répu) t 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la lo: 


teneur suit: . 
Article unique. — L'article 8 de la loi du 19 octobr2 19:- + 
complété par les alinéas suivants: 
« Il est également ji‘lerdit, sous les peines prévues à l'a 


précédent, de recevoir des mineurs de moins de seize ans qui 
ne sont pas accompagnés de leur père, mère, tuteur 01 je 
toute personne de pius de dix-huit ans en ayant la char 
la surveillance. 

« Toutelois, aucune peine ne sera applicable au débit 
pourra prouver qu'il à été induit en erreur sur l’âge du m 
ou sur la qualité ou ! âge de la personne l'accompagn 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 13 mars 1952. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Répub':qne: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


Le garde des sceaux, ministre de la , : 
LÉOX MARTINAUD-DÉPLAT, 


L 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 


Le ministre de la santé publique @ de la populion 
PAUL RIBEYRE. 


L 





Loi n° 53-100 TRAVAUX PXÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 239 ; 
Rapport de M. Cordoanier au nom de la rommission de la famille n° 1610 ÿ 
Adoption sans débat le fer juillet 14952 (L. n° 390) 
Conseil de la République: : 
Transmission {n° 342, année 1951) ; 


Rapport de Mme Delabie au nom de la commission de la fam le sn, 
sanée 1052) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 25 novembpe 4932 (A. n° 200, anne 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 48639) ; 
Raprort de Mme PoinsoCbspuis au nom de la commission de l: ‘." 1e 
(n° 5492) ; 
Adoption sans débat le 26 février 4953 (L. n° 729). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Création au commissariat général au plan d'une commission 
. du tourisrne. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attril 1 
commissaire général au plan, et notamment l'article »; 
Vu le décret ne 51-1117 du 11 décembre 1951 prescriva 
sement d’un deuxième plan de modernisation et d'équi| , 
Sur la proposition du commissaire général au plan, 
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pur du d ème plan de moder 
ue vue de l'établissement du deuxième plan de moder- 
t de uipement, il est créé au comm ssarial général au 
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art. 1e. 


n € i Û 
Don une commission du tourisme. 
».8: n 


art, 2, — Celle commission est ainsi consliluée : 
Président. 


M Peyromaure-Debord, conseiller d'Etat. 


Vice-président. 


ee 


w. Boucoiran, directeur général du tourisme au minisière des 
vaux publics, des transports et du tourisme. 





Membres. 


es. président de la fédération nationale de l'industrie hôte- 

Ps président de la fédération nationale des Logis de. France, 
président de la fédération française de ski, maire de Berèges. 

Delert, président de l'union nationale des associations de tourisme, 
président du Touring-Club de France. | db us 

Légo, inspecteur à la Régie autonome des transports parisie ns, +4 
taire trésorier de la fédération C. G. T.-F, O. des travaux publics 

? rts. 

on. pr mi la Société nationale des chemins de fer français 
©. F. T. C.), membre du Conseil économique. 

Martel, député de la Haute-Savoie, vice-président du conseil supé- 

ur du tourisme. 

soda député des Alpes-Maritimes, maire de Nice, président délé- 
gué du conseil supérieur du tlou:;.me. te + 

Montfajon, vice-président de la caisse centrale de crédit hôtelier, 
membre du Conseil économique. * 

Moufflier, président du comité national! des stations de sports d hiver. 

Le docteur Pouget, maire du Touquet, président de l'association 
nationale des maires des stations classées. Di 

Powmilhac, administrateur délégué de la Compagnie fermière des 
eaux de Vichy, président du syndicat nationai des étabiissements 
thermaux. s 

Sachs, chef de réception à l'hôtel Roya!-Monceau à Paris (C. G. C.). 


Rapporteur général. 
M. Planque, chargé de mission à la direction générale du tourisme. 


art. 3, — Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le direc- 
teur des programmes économiques, le directeur de l'administration 
départementale et communale et le directeur général de l’'aménage- 
ment du territoire participent de droit aux travaux de la commission. 


Art. 4, — Le commissaire général! au plan est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 13 mars 1953. 


Pour le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 








MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret n° 53-191 du 23 février 1953 portant publication des 
accords conclus entre la France et les Etats associés du Cam- 
bodge, du Laos et du Viet-Nam en 1947, 1948 et 1949. 





Le Président de la République française, Président de ,'Union 
française, 

Vu l'article 61 de la Constitution ; 

Vu la loi n° 50-142 du 2 février 1950, 


Décrète : 


Art, 1, — La loi n° 50-142 du 2 février 1950 ayant approuvé 
es accords conclus entre la France et les Etats associés du 
Cambodge, du Laos et du Viet-Nam en 1947, 1948 et 1949. 


ces actes seront publiés au Journal officiel de la République 
française, 
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L — DOCUMENTS CONCERNANT L'ETAT ASSOCIF DU CAMBODGE 

A. — Echange de lettres en date du 27 novembre 1947 et du 
14 janvier 1948 entre le Président de la République, 
Président de l'Union française et Sa Majesté Norodom 
Sihanouk, Roi du Cambodge. 


1 — Lerine v£ S. M. Le Rot pu CAMBODGE AU PRÉSIDENT DL 14 Réwu- 
RIIQUE, PRÉSIDENT DE L'UNION FRANÇAISE, AU SUJET D& LA RiPné- 
SENTATION DU CAMBODGE A L'ASSEMBLÉE ET AU Haut-Coss&iL ps 
L'UNION FRANÇAISE 


Sa Majesté Preah Bat Samdach Preah Norodom Sihanoulk 
Varman, Roi du Cambodge, à Monsieur le Président 
de la République française, Président de l'Union 
française. 
Monsieur Je Prés'dent, 

Au moment où les Institutions de l'Union française vont être 
mises en œuvre, ce mest un agréable devoir de rappeler que le 
Cambodge, Etat libre et associé à l'Union est soucieux d'y prendre 
la part qui lui revient. 

Le Royaume déléguera, à cet effet, et en temps voulu, des re pré« 
sentants au sein des organismes représentatifs de l'Union fran- 
çaise: le Haut Conseil et l’Assemblée, 

Le Gouvernement cambodgien s'esliine intéressé, en vue du dve- 
loppement harmonieux de l'Union française, à ce que l'unité d'ac- 
tion diplomatique implique la participation de ses nationaux. 11 dé- 
Clare vouloir concourir à la défense de l'Union française avec la 
lolalité de ses moyens. 

IL estime également conforme à notre profit mutuel que soit re- 
cherchée la coordination de nos intérêts économiques essentiels 
et de nos moyens de communicalions extérieures. 

Afin donc d'assurer la participation adéquate du Cambodge dans 
tous les domaines où doit jouer cette coordination d'ensemble, mon 
Gouvernement est disposé à passer avec les représentants de la 
République française, dans Je cadre de l'article 16 de la Constitution 
cambodgienne, les divers arrangements particuliers convenab'es 
d'ordre cullurel, dipiomatique, militaire, économique, financier et 
technique. 

Je suis convaincu que, par ces vo'es, Je Cambodge et la France, 
comme par le passé, s'enr'chiront de leurs apports mutuels, moraux 
et matériels. 

C'est dans ces sentiments que je vous prie d'agmwer, Monsieur le 
Président, les assurances de ma plus haute considération, 

Palais Royal, le 27 novembre 1917. 

NORODOM SIHANOUK. 


2. — Réroxse DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, Présioger D£€ L'Usto® 
FRANÇAISE, À S. M. NorODOM SimanOUK, ROt pu CaAMBoncE 


Le Président de la République française, Président de 
l'Union française, à Sa Majesté Preah Bat Samdach 
Preah Norodom Sihanouk Varman, Roi du Cambodge, 

Sire, 

Votre Majesté a bien voulu me faire savoir qu'au moment où 
les instilulions de l'Union française vont être mises en œuvre, 
son Royaume, Elat libre et associé dans l'Union française, est sou- 
cieux d'y prendre la place qui lui revient, 

Le Royaume déléguera, à cet eflet, et en temps voulu, des 
représentants au sein des organismes représentatifs de l'Union fran- 
Çaise: le laut Conseil et l’Assemblée. 

Le Gouvernement carmbodgien s'estime intéressé, en vue du déve- 
loppement harmonieux de l'Union Française, à ce que l'unité d'action 
diplomatique implique la participation de ses nationaux. Il déclare 
vouloir concourir à la défense de l'Union Française avec la totalité 
de ses moyens. 

IL estime également conforme À notre profit mutuel que soit 
recherchée la coordination de nos intérêts économiques essentiels 
et de nos moyens de communications extérieures. 

Afin donc d'assurer la participation adéquate du Cambodge dans 
lous les domaines où doit jouer cette coordination d'ensemble, les 
représentants du royaume sont prêts à passer avec les représen- 
tants de la République française les divers arrangements particuliers 
convenables d'ordre culturel, diplomatique, militaire, économique, 
financier et technique. 

Votre Majesté peut être certaine que j'ai hautement apprécié 
l'inspiration et les termes de cette lettre, et que le Gouvernement 
de la République a procédé à son examen avec toute la considération 
et le soin dus à cette communication, 

Il m'est particulièrement agréable de l'assurer que le Gouver- 
nement de la République estime, lui aussi, que les woies où le 
Royaume du Cambodge s'engage au sein de l'Union Française et les 
dispositions précises dont il propose l'adoption répondent effective- 
ment aux conditions essentielles dei besoins du Royaume eLà celles, 
du développement harmonieux de l'Union Française, 

















Ainsi, l'intégrité du Royaume et les exigences de son dévelop- 
pement pacifique et de sa prospérité trouveront les bases les pjus 
solides, en mème temps que l'antique civilisetion khmère et la 
civilisalion française s'enrichiront, comme par le passé, de leurs 
apports muluels, moraux et matériels, dans les liens d'une amitié 
fidèle et chaleureuse 

Avec les vœux que le peuple français et moi-même formwons pour 
Votre Personne et pour la nation cambodgienne, je prie Votre 
Majesté d'agréer les assurances de ma plus haute considération. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1218, 

VINCENT AURIO! . 


B — Traité entre la France et le Cambodge signé à Paris 
le & novembre 1949. 


1. — TRATE DU narré 


£a Majesté le Roi du Cambodge, 
qi à désigné à celte fin pour Son Plénipotentliaire, 


Son Allesse Royale Krom Luong Sisowath Monipong, munie à eet 
éllet des pouvoirs nécessaires, et 

Le Président de la République, Président de Y'Union Française, 

Désirant conclure l'acte qui définira les rapports de la France 
avec le Cambodge et confirmer l'indépendance du Cambodge ainsi 
que ja prolonde am.:tié et l'étroile association d'intéréts qui unissent 
la France et le Cambodge 

Résolus à établir les bases nouvelles pour le développement de 
leurs rapports tenant compte des besoins de la France et du Cam- 
bodge et de l'Union Française, 

Sont convenus des- dispositions suivantes: 

Article 1er, 

La République Française reconnait le Royaume du Cambodge 

comme un Etat indépendant. 


Le Royaume du Cambodge réaffirme son adhésion à l'Union Fran- 
çaise en qualité d'Etat assorié 


Article 2. 
La France et le Camnadge se préteront aide et assistance mutuelle 
selon les principes de l'Union Française. 
Le Gouvernement de la République garanut les frontières actuelles 
du Royaume du Cambodge. 
Ardcle 3, 


Le Gouvernement de la République s'engage à transmettre la 
Gernaude A'admiseion et à soutenir la candidature du Cambodge à 
l'Organisation des Nations Unies, une fois remplies les conditions 
générales prévues pur la Charte pour l'admission à cette Organi- 
salon. 

Article 4. 


Le Gouvernement Royal du Câmbodge exerce dans leur plénitude 
les attributions et prérogatives qui découlent de sa souveraineté 
interne. 

Il passera avec le Haut Commissaire de France en Indochine, les 
accords particuliers ou provisoires qui, comple tenu de l’état de fait 
existant, délermineront les modalités de transfert au Cambodge des 
compétences précédemment exercées par l'autorité française. 


Article 5. 


Le Gouvernement français renonce à se prévaloir du statut perti- 
culier conféré à une partie de la presqu’'ile de Chrui-Changwar par 
d'arlicle 17 du Traité du 11 août 1863, 


Article 6. 


Le Gouvernement Royal et le Gouvernement de la République déei- 
dent de réunir en Indochine une conférence où, de concert avec les 
Couvernements du Viet-Nam et du Laos, les Hautes Parties contrac- 
tantes délermineront la composition et l'étendue des pouvoirs d’er- 
ganismes mixtes chargés d'étudier, de coordonner et de réglemen- 
ter les services d'intérêt commun, notamment le servie des trans- 
missions, le contrô'e de l'immigration, le commerce extérieur et 
les douanes, le Trésor, le plan d'équipement. 

Cetle couférence sera chargée également, au besoin par l'inter- 
médiaire d'une commission spéciale, de déterminer les modalités 
praliques de transfert anx Elats des services qui ne demeurerent 
pas communs et des moyens dont ils disposent. 


Article *, 


Le Cambodge sera en union monétaire avec les autres Etats Indo- 
chinois, La seule monnaie ayant cours sur le terriloire de cette 
Union monélaire sera la piastre, émise par l'institut d'émission de 
J'Indoc hine. 

La piastre indochinoise fait partie de la zone franc. 

Le mécanisme des changes sera réglé par l'Office Indochinois des 
Changes, 
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Article 8. 
Le Cambodge lormera une union douanière avec les autre: pis 
Indochinois. hu 
Dans leurs relations en're eux, il n’existera aucune barriére 
douanière : il ne sera perçu aucune taxe de earactère douar e- Les 
mêmes tarifs seront appliqués à l'entrée et à la sortie &, …. 
toire de l’Union douanière. L 
Article 9. 
La France peut ouvrir librement au Cambodge des é:a! n 
d'enseignement publics ou privés sous réserve de l'obser, des 


lois et règlements terriloriaux en eette matière. 
Ces luis et règementis ne devront faire aucune discrinnatx 
directe ou indirecte, entre Français et Cambodgiens. | 
Dans les Etab:issements cambodgiens, l’enseignement du ! 
langue diplomatique du Cambodge, sera, dans les programme 
aussitôt après celui de la langue nationale. 
Le Cambodge s'engage à accorder et à faciliter à la France | 
verture d'établissements scientifiques et de recherches, ainsi 


tous organismes sanitaires. 
Article 10. 

Les ressortissants de chacune des fautes Parties contriciintes 
bénéficieront sur le territoire de l’autre du traitement des 0 
naux, dans le cadre des lois et règlements, en vigueur, en ce qui 
concerne la circulation, l'établissement, le commerce et l'indusre 


et !ls bénéficieront de toutes les libertés publiques dans ces dorna ik s, 


Artic'e 11. 


Les ressortissants de l'Union Française bénéticieront au Car! Jg 
du traitement décrit à l’article précédent. 


Article 12. 


Les biens, droits et intérêts et les entreprises des ressortissarts 
l'Union Française sur le territoire du Cambodge bénéficient àu tr 
tement des nationaux à tous les points de vue et notamment er 
qui concerne la fiscalité et la législation du travail. 

Par réciprocité, les ressortissants cambodgiens bénéficient d1 t'ai. 
tement national dans les territoires de l’Union Française en 
concerne leurs biens, droits, intérêts et entreprises. 

Le régime juridique des entreprises et biens appartenant à des 
ressortissants de l’Union Française sur le territoire du Camboaze ne 
pourra être modifié qu'après accord entre le Gouvernement de la 
République et le Gouvernement Royal, 

Les conditions d'établissement au Cambodge des ressortistants des 
autres Etats indochinois et le régime de leurs biens, droits, 1nitréts 
et entreprises pourront cependant faire l’objet d'accords pariiculiers 
entre le Cambodge et l'Etat intéressé, 


1 «e 


ce qui 


Article 13. 


Le Cambodge a pleine et entière juridietion pour toutes les ins 
tances <iviles, commerciales et pénales sur tout le terrilore Gu 
Royaume. 

Sauf dispositions contraires résultant de conventions particulières 
qui seraient conclues entre le Cambodge et d'autres Elals a-<ucies, 
les instances qui concernent des ressortissants de l'Union Francaise 
autres que Cambodgiens ou certains Etrangers bénéficiant par traité 
d’un privilège juridictionnel, ainsi que les poursuites pénaies exer- 
cées à raison des infractions dans lesquelles seront implquees 
ou lésées les mêmes catégories de personnes ou qui auront flé 
commises au préjudice de l'Etat Français, sont délérées À de: Jr: 
dictions à composition mixte dont l'organisation, le fonctionnement 
et la composition feront l'objet d'un accord ultérieur, Le même 
accord déterminera, selon les principes précisés dans la convention 
ci-annexée, la législation applicable par ces juridictions. 


Article 14. 

Le Cambodge a une armée nationale chargée du main'en de 
l’ordre, de la sécurité intérieure et de la défense des frontières. Dans 
ce dernier cas..i reçoit l'assistance des forces de l'Union française. 
L'armée cambodgienne participe également à la défense des fron- 
tières de l'Union française contre tous ennemis extérieurs. 


Article 15. 


Afin d'assurer efficacement la défense de l’Union française, l'arinés 
de l'Union française stationnera sur le territoire du Royaume €R 


des bases et garnisons dont les limites et le régime feront l'objet 
de conventions particulières entre le Cambodge et la Franre. 
Article 16. 
Le Gouvernement Royal désignera des délégués au Haut Conseil 
de l’Union française. Les directives concernant la eonduite génerae 


de l'Union en matière diplomatique, dant le Haut Conseil a°sur® 
l'examen et la coordination, seront établies par le Gouvernement 
de la République et communiquées par ce dernier au Gouvernemeni 
Rayai auquel bi appartiendra d'en assurer pour sa part la mise €n 
œuvre. 
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Article 11. 


Les chefs des missions diplomatiques étrangères au Cambodge 
seront accrédités auprès du Président de l’Union française et de Sa 
Majesté le Roi du Cambodge. | 

Les chefs des missions diplomatiques du Gouvernement Royal 
seront choisis par le Roi du Cambodge en accord avec le Gouverne- 
ment de la République pour représenter le Cambodge auprès des 
Etats étrangers. fls seront nommés par le Roi du Cambodge +1 rece- 
'yront des lettres de créance décernées jar le Président de l'Union 
trançaise et paraphées par le Roi du Cambodge. 


Articie 18. 


Le Cambodge est habilité à négorier et à conclure d#s accords 
internationaux concernant ses intérêts particuliers. Ces négociations 
seront menées en liaison avec les missions diplomatiques de la 
République française, et les projets les concernant seront commu 
riqués au Gouvernement de la République pour examen du fjaut 
conseil de l’Union française. Après avis favorable du Haut Conseil, 
le Roi du Cambodge conclul et ralifle ces accords. 


Article 19. 


Le Traïté du 11 août 1863, la Convention du 18 juin 1884, rt les 
conventions subséquentes sont abrogés en ce qu'ils ont de conlraire 
aux dispositions et à l'esprit &u présent Traité. 


Article 20. 


Le présent Traité, qui constitue l'acte prévu à l'article 61 de ta 
Constitution de la République française, en're en vigueur à la date 
de sa signature, Les ansiruments de ra'ifiration seront échangés 
dès approbation de ce Traité par les iu<ances constitrtionnelles 
françaises et cambodgiennes. 

Fait à Paris, le huit novembre mil neuf cent quaranle-neuf, en 
double exemplaire. 


2. — PROTOCOLE DE SIGNATURE 


Au moment de signer le Trafié concta ce jour entre la République 
rançaise et le Royaume du Cambodge: 

4e Sa Majesté le Roi du Cambodge, informée des condilions de la 
Convention franco-vieltnamienne concernant turilé du Viet-Nam, 
déclare expressément que la signature du présent Traité ne conslitue 
en rien une renonciation aux droits et inlérèts que le Cambodge 
pourrait faire valoir à l'égard de la Cochinchine. 

Le Gouvernement de la Répub'ique, désir®ux de contribuzr à l'eta- 
biissement de relations amicales entre les Etats Associés, s'engage 
à faciltier par ses bons offices le règlement des questions pendantes 
entre le Cambodge et le Viet-Nam; 


2% Le Président de la République et Sa Majesté le Roi du Cam- 
bodge tiennent à préciser ainsi qu'il suit l'article 17: 

l'est bien entendu que dans les Etats où le ;syaume du Cam- 
Lodge ne sera pas représenté par des missions diplomatiques propres, 
celte représentation sera assurée par les missions diplomatiques du 
Gouvernement de la République française, qui pourront comprendre 
dans leur sein des représentants du Camboage. 

Par ailleurs, le Gouvernement de la République française est dis- 
posé, sur la demande du Gouvernement Royal du l'ambadge à 
s'entremettre pour l'ouverture de consutats cambodgiens dans Îles 
pays étrangers où le Cambodge estimera avoir des intérêts parti- 
Culiers. Les Consuls cambodgiens exerceront leur activité: dans les 
Etats où le Cambodge aura une mission d'piomatique, sous la direc- 
lion et le contrôle du chef de cette mission: dans 1:s autres Etats, 
sous la direction et le contrôle du chef de poste diplomatique du 
Louvernement de la République française; 


3 Sa Majesté Norodom Sihanouk demande qu'en application de 
l'article 17, le Royaume du Cambodge ruisse être immédiatement 


or par des missions diplomatiques auprès du Siam et de 
‘Inde 


Ce désir rencontre le complet agrément du Gouvernement de la 
République française. 


Fait à Paris, le huit novembre mil neuf cent quarante-neuf, en 
double exemplaire. 


8. — CONVENTION ANNEXE AU TRAITÉ ENTRE LA FRANCE Er LE CAMBODGE 
CONCLU LE B NOVEMBRE 1949, RELATIVE AUX QUESTIONS JUDICIAIRES 


Le Président de la République, Président de l'Union Française, 
| Et Sa Majesté le Roi du Cambodge, 
qu à désigné à cette fin pour Son Plénipotentiaire, 


Son Altesse Royale Krom Luong Sisowath Monipong, munie à cel 
tllel des pouvoirs nécessaires, 





& — CONVENTION ANNEXE AU TRAITÉ ENTRE LA FRanCR et 18 Cawmonce 





Désireux de préciser les principes posés par l’article 13 du Traité 


Franco Cambodgien signé ce jour. 


Sont convenus des dispositions suivantes: 
Article 4e, 
La législation applicable par les juridictions à composilion mixte 


prévues à l'article 13 du Traité franco-cambodgien signé ce jour 
sera déterminée selon les principes ci-dessous définis : 


fe En matière d'obligations civiles, en matière commerciale et 


en malère pénale, ces juridictions appliqueront la loi résultant d'un 
accord entre le Gouvernement français et le Gouvernement cambod- 
gien et approuvé par les organismes conslitutionnels de droit fran- 
çais et de droit cambodgien 


2° Le statut personnel des nationaux français demeure en tout état 


de cause soumis à la législation française. 


3e Les Français jouissent au Cambodge de tous les droits privés 


qui leur sont reconnus en France par la loi française. Les Cambod- 
giens jouissent en France de tous les droits privés reconnus en 
France aux Français par la lol française. 


4e L'état et la capacité des ressurlissants de l'Union française et 


des étrangers sont régis par leur loi nationale. 


Article 2. 
Le contentieux administratif sera réglé suivant les mêmes prin- 


cipes et sur une base de réciprocité totale. 


Article 3. 
En attendant l'intervention de l'accord prévu à l'article 13 du 


Traité Franco-Cambodgien, l'organisation, le fonctionnement et la 
compétence des juridictions sur le territoire du Royaume, ainsi que 
la législation applicable par ces juridictions, demeurent en vigueur 
selon les modalités actuelles. 


Fait à Paris, le huit novembre mil neuf cent quarante neul, ea 


double exemplaire. 





CONCLU LE 8 NOVEMBRE 1949, RELATIVE AUX QUESTIONS CULTUREILIES 


Le Président de la République, Président de l'Union Française, 
Et Sa Majesté le Roi du Cambodge, 


qui a désigné à cette fin pour son Plénipotentiaire, 


Son Altesse Royale Krom Luong Sisowath Monipong, munie à cet 


effet des pouvoirs nécessaires, 


Désireux de maintenir et de développer ies liens culturels qui 


unissent la France et le Cambodge et de préciser les prinripes posés 
par l’article 9 du Traité franco-cambodgien signé ce jour, 


sont convenus des dispositions suivantes: 


Article 4er, 
Les Etablissements publics ou privés que la France: pourra ouvrir 


librement au Cambodge dans les conditions déterminées par l'ar- 
ticle 9 du Traité franco-cambodgien pourront distribuer un ensei- 
gnement des cycles primaire el secondaire ainsi que lechnique et 
professionnel. 


Article 2. 
Les qualifications professionnelles et morales requises pour ensel- 


gner dans ces Etablissements sont les mêmes que celles en vigueui 
en France. 


Article 3. 
Les élèves cambodgiens ont libre accès aux établissements fran- 


Çais installés au Cambodge. 


Ces établissements ouvriront un cours de langue cambodg'enne 


obligatoire pour les élèves cambodgiens et facuitatif pour les autres 
élèves. 


Les Etablissements français appliquent les programmes en vigueur 


en France: un cours d'histoire et de civilisation cambodgiennes 
y sera cependant obligatoirement professé. 


Article 4. 
Un système d'équivalence entre les diplômes cambhodgiens et les 


diplômes officiels français sera établi par un accord conrlu à cet 
etfet, dès que les programmes français et cambodgiens auront été 
confrontés. 


Article 5. 
La langue française aura dans l'enseignement secondaire une 


place suffisante pour permettre aux élèves de suivre éventuellement 


les cours d'enseignement supérieur dans cette langue à la fin de ce 


cycle. 


Article 6 
Le Cambodge a le droit de pourvoir librement à son enseignement 
supérieur; de même il reconnait à la France le droit de créer au 
Cambodge un enseignement supérieur au titre de l'Union Française, 
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Toutelois, en raison des difficullés pratiques actuelles et nolam- 
ment pour permettre la formation d'un personnel enseignant cambod- 
gien adéquat, le Cambodge est disposé à parliciper à Ja création et 
eu fonctionnement d’une Université commune où sera dispensé l’en- 
seignement supérieur dans les divers Etats associés de l’indochine 
et qui fera l’objet d'un accotd spécial entre la France el les Etais 
intéressés. 

Cet accord devra préciser, en ce qui concerne le Cambodge, que 
l'Université assurera à Phnom Penh la distribution de l’enseigne- 
ment dans les différentes disciplines, ainsi que le fonctionnement des 
centres d'examens nécessaires, 11 devra également prévoir la possibi- 
lité de création d’'Instituts spécialisés faisant éventuellement l'objet 
de loudaiions camboggiennes. 


Article 7. 


Le sort des établissements scientifiques et de recherche technique 
actuellement existants au Cambodge ou à l'égard desquels le Cam- 
Dodge possède des droits en commun avec les autres Etats Indochi- 
mois et la France sera réglé par des accords particuliers. 

Il en sera de même pour les questions relatives aux établissements 
hospitaliers et d'hygiène publique ainsi que pour les bibliothèques 
et les archives. 

L'accord particulier relatif à l'Ecole française d’Extrême-Orient 
@xera les modalités propres à assurer la conservation .des collections 
d'origine khmère, L'aclif de l'ensemble de son patrimoine sera la 
copropriété des trois Etats indochinois et de la France; il.sera frappé 
d'inaliénabilité. Le Conseil d'administration comprendra des repré- 
sentanis des trois Elats indochinois et de la France. Le Directeur sera 
mommé par décision conjointe des quatre Gouvernements après pré- 
sentation de trois candidatures par les sections compétentes de l'Ins- 
titut de France. 


Fait à Paris, le huit novembre mil neuf cent quarante-neuf, en 
double exemplaire. 


MB. — CONVENTION ANNEXE AU TRAITÉ ENTRER La FRANCE ET LE CAMBODGE 
CONCLU LE 8 NOVEMBRE 1949 RELATIVE À L'EMPLOI DES NATIONAUX 
PAR LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVER- 
NEMENT ROYAL DU CAMBODGE, 


Le Président de la République, Président de l'Union Française, 
Et Sa Majesté le Roi du Cambodge, 
qui à désigné à celle fin pour son Plénipotentiaire, 


Son Altesse Royale Krom Luong Sisowath Monipong, munie à cet 
æflet des pouvoirs nécessaires, 


Sont convenus des disposilions suivantes: 


Le Gouvernement Royal du Cambodge fera appel par priorité aux 
pessortissants français chaque fois qu'il aura besoin de techniciens 
œu d'experts dans les Services, établissements publics ou dans les 
œntreprises à caractère public intéressant la défense de l'Union Fran- 
paise. 

De son côté, le Gouvernement français fera appel par priorité 
eux ressortissants cambodgiens chaque fois qu’il aura besoin de per- 
sonnel indochinoïs dans les services, établissements publics ou dans 
les entreprises à caractère public intéressant ja défense de l’Union 
Française, installés au Cambodge. 

La priorité accordée ci-dessus aux ressortissants français ou aux 
ressortissants cambodgiens cessera de jouer au ras d'impossibilité du 
Gouvernement intéressé de fournir le personnel demandé. Les moda- 
Mtés d'application de ces dispositions seront précisées par un texte 
uitérieur. 

Aucun ressortissant français ne pourra faire partie d'une adminis- 
hration cambodgienne sans avoir obtenu au préalable l'autorisation 
pu l'agrément du représentant de l’Union Française, et, réciproque- 
ment aucun Cambodgien ne pourra appartenir à une administration 
Française ou de l'Union Française sans avoir obtenu au préalable 
l'autorisation ou l'agrément de son Gouvernement. 


Fait à Paris, le huit novembre mil neuf cent quarante-neuf, en 
Bouble exemplaire. 


B. — CONVENTION ANNEXE AU TRAITÉ ENTRE LA FRANCE ET LE CAMBONGE 
CONCLU L& 8 NOVEMBRE 1949 RELATIVE AUX QUESTIONS ÉCONOMIQUES 
ET FINANCIÈRES 


Le Président de la République, Président de l’Union Française, 

Et Sa Majesté le Roi du Cambodge, 
qui a désigné à cette fin pour son Plénipotentiaire, 

Son Allesse Royale Krom Luong Sisowath Monipong, munie à cet 
effet des pouvoirs nécessaires, 

Désireux de maintenir et de développer les liens économiques et 
Ananciers qui unissent la France et le Cambodge, et de préciser Jes 





principes posés par les articles 7, 10, 11, 12 du Traité Franco 
gien signe ce jour, 


Sont convenus des dispositions suivantes: 
Arlicle 1er, 

La parité entre la piastre et le franc ne sera pas immi:) 
pourra varier suivant les circonstances économiques. Toi, 
cette parité ne pourra être modifiée qu'après consultation de: } 
Associés d’Indochine. 

L'institut d'émission, qui sera mis en place en accord ci 
France et les Gouvernements des Etats Associés d’Indochine. 
émettre des vignettes différentes pour le Viel-Nam, le Came. 
le Laos. 

Une commission sera réunie auprès de l'Offite Indochin 
Changes pour assurer un échange régulier d'informations à, 
représentants qualifiés des Etats Associés. 


Article 2. 

Le Gouvernement Royal du Cambodge administrera souv, 
ment ses finances. Il établira et gérera son budget. J1 dispose; 
toutes les recettes perçues sur le territoire du Cambodge, à l: 
tion de celles affectées d'accord avec le Gouvernement Frar 
les Gouvernements des autres Etats Associés au financem: 
institulions communes ou à tout autre emploi à déterm nc: 
outre, il recevra éventuellement, selon les modalités qui auro 
établies par la conférence inter-Elats prévue à l’article 6, sa à 
part des recelles communes. IL pcurra augmenter les impc 
taxes et en créer de nouveaux Quand ceux-ci auront une inciierce 
particulière sur les ressortissants de l’Union Française, ils feront 
l’objet, avant décision du Gouvernement cambodgien, d'une ce . 
tation préalable de leurs représentants aux fins de maintenir une 


eerlaine harmonie fiscale entre le Cambodge et les autres Etals Indo- 
chinnis, ainsi que l'exercice normal des activités économiques. 
Article 3. 
Les capitaux français pourront s'investir librement au CamhiLe 


snus les réserves ci-après : 

a) Le Gouvernement du Camboïge participera, s'il l'estime 11e, 
au capilal des entreprises classées dans un secteur dit d'interét 
nalional ; 

b) L'ouverture des entreprises classées dans un secteur dit de 
défense nationale est subordonnée à l'autorisation du Gouvernement 
Rayal du Cambodge ; 

c) Le Gouvernement Royal du Cambodge pourra exercer un drot 
de préemption sur l'actif des entreprises qui viendraient à cesser 
leurs activités. 

Une commission mixte franco-cambodgienne définira préalil'e- 
ment l'étendue exacte de ces secteurs ainsi que la portée précise 
_ limitations au principe de libre établissement qui y sont intro- 

uites. 

Les réserves qui précèdent ne s'appliquent ni aux biens et er lre- 
prises actuellement existants au Cambodge ni aux développements 
devant résuller de ieur activité rormale. 

Fait à Paris, le huit novembre mil neuf cent quarante-neu!, en 
double exemplaire. 


7. —— CONVENTION ANNEXE AU TRAITÉ ENTRE LA FRANCE ET Le CAMBONGE, 
CONCLU LE 8 NOVEMBRE 1949, RELATIVE AUX QUESTIONS MILITAIRES 


Le Président de la République, Frésident de l'Union Française, 
Et Sa Majesté le Roi du Cambodge, 
qui a désigné à celte fin pour son Plénipotentiaire, 


Son Altesse Royale Krom Luong Sisowath Monipong, munie à ret 
effet des pouvoirs nécessaires, 


Désireux de préciser les principes posés dans Jes articles 14 el 15 
du Traité FrancoÆambodgien signé ce jour, 


Sont convenus des dispositions suivantes: 


Article 1er. 


L'armée nationale cambodgienne est placée sous le cominande- 
ment en chef de Sa Majesté le Roi du Cambodge. 
Article 2. 


L'armée cambodgienne est composte de nationaux cambodgens 
encadrés par des officiers cambodgiens., Des instructeurs et des 1°1! 
niciens français seront enis à la disposition du Cambodge con’ 
mément à la démande du Gouvernement Royal; leur statut :e13 
défini dans un accord militaire. 

Les cadres cambodg'ens seront formés dans les écoles militarts 
cambodgiennes et, éventueHement, dans les écoles françaises où 1° 
seront admis sans aucune discrimination. Pour faciliter la coop” 
ration en temps de guerre, la composition interne de l'armée car 
bodgienne (effectifs, armements, matériels) sera aussi proche que 
possible de celle de l’armée de l’Union Française, 
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Article 3. 


L'armée cambodgienne sera à la charge des budgets du Gouver- 
nement Royal Khmer. Des commarndes de matériel seront faites par 
Je Gouvernement cænbodgien au Gouvernement français, dans des 
conditions qui seront précisées par un accord particulier. 


Article 84. 


fn vue de contribuer efficacement à la défense de l'Union Fran- 
çaise, l'armée de l'Union Française ctationne sur le territoire du 
Cambodge en des bases et garnisons dont la nomenclature, les 
junites et le statut feront l'objet d un accord particulier entre le 
Cambodge et la France. En tout état de cause, ce statut sera tel 
qu'il permette à ces forces de remplir pleinement leur mission tout 
en respectant le principe de, la souveraineté nationale cambodgienne. 
pues pourront circuler librement entre les bases et garn'sons qui 
wur seront assignées suivant les modalités qui seront précisées 
ns l'accord particulier ci-dessus. 

selon le principe de coopéralion totale au sein de l'Union Fran- 
caise, impliquant des servitudes réciproques pour l'Union Française 
et le Cambodge, elles comprendront des éléments cambodgiens 
dont les règles de recrutement et le statut seront également déter- 
minés par ledit accord. En temps de paix, seuls des contingents 
tormés de ressortissants français, de la Légion Etrangère, et d'élé- 
ments inixtes franco-cambodgiens slationneront sur le territoire 
du Cambodge. 

Article 5. 

Pour assurer une action commune immédiatement efficace en 
temps de guerre, un comité Militaire permanent, composé d'officiers 
d'Ftat-Major des deux armées, sera constitué dès le temps de paix 
pour préparer un plan de défense commune et de coopération 
tuilitare entre l’armée nationale et l'armée de l'Union Française 
it pourra éventuellement servir, dans le temps de paix, d'organe 
de liaison permanent entre ces deux armées. Les modalités de 
composition et de fonctionnement en temps de paix de ce comité 
militaire figureront à l'accord militaire prévu à l'article 2. 

En temps de guerre, la totalité des moyens de défense constitués 
notamment par l’armée cambodgienne et l’armée de l'Union Fran- 
çaise, sera mise en commun, et le comilé mililaire constituera 
le noyau d’un Etat-Major mixte dont la direction et le tomman- 
dement seront assurés par un Officier général français chargé du 
théâtre d'opérations intéressant principalement le Cambodge et dont 
l'un des chefs d’Elat-Major sera carmbodgien. 

Fait à Paris, le huit novembre mil neuf cent quarante-neuf, en 
double exemplaire. 


IL, — DOCUMENTS CONCERNANT L'ETAT ASSOCIE DU LA0S 


À — Echange de lettres en date du 25 novembre 1947 et du 
» 14 janvier 1948, entre le Président de la République, Prési. 
dent de l'Union Française, et Sa Majesté Sisavang Vong, 

Roi du Laos. 


4. — Lerrre pe S. M. Le Ror ou Laos AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 
Présipewr pt L'UNION FRANÇAISE, AU SUJET DE LA REPRÉSENTATION 
bu LaOS À L'ASSEMRLÉE ET AU MauT-COxseiL DE L'UNION Française 
(27 NOVEMBRE 1947). 


Sa Majesté le Roi du Laos à Monsieur le Président 
de la République Française, Président de l'Union 
Française. 


Monsieur le Président de l'Union Française, 


La Constitution qui a été votée par l’Assemblée Constituante 
laotienne le 26 avril 1947, et que Nous avons promulguée le 11 mai 
147, a Spécifié l'appartenance du Royaume du Laos à l'Union 
Française en qualité d'Etat libre et associé. 

Il nous est agréable de rapreler ce fait au moment où l'Assem- 
blée de l’Union Française se réunit pour la première fois, Assem- 
dite où le Royaume du Laos tompte déléguer, comme au Haut- 
Lonseil, ses représentants. Le Royaume du Laos est, en efet, 
cesireux de participer, dès que possible, aux travaux qui consa- 
Creront la forme définitive de la Charte de l’Union Française. 

Le Gouvernement laotien, qui entend conserver la liberté de 
son administration interne, reconnait la nécessité d'une diplomatie 
Unique de l’Union Française à laquelle participeront ses natio- 
aux. Il reconnait également comme nécessaire la mise en commun 
des moyens de défense de l’Union Française dont la participation 
hotienne aux forces de l’Union, la libre circulation des forces 
Charsées de la défense de l’Union sur le territoire du Laos et 
l'insiallation de bases stratégiques sont les conditions essentielles. 

En outre, le Gouvernement laotien est très désireux de rechercher 


la mise en Commun ou la coordination des intérêts économiques 
us et français, ainsi que l'harmonisation des moyens de com- 


n alions extérieures. 


éga 


laotie 


e Royaume du Laos étant admis, dans ces conditions, en pleine 
Mi de droits avec les autres Elats associés, son Gouyeruement 
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est di: \ signe es représentants de ia République fran- 
çaise tous à rds par! liers d'ordre culturel, diplomatiq mie 
i que, financier et technique qui sembleront nécessaires 
pour définir sa propre situation, conformément à l'article 2 de la 
Lonstitulion du Rovaurme, ces accords seront soumis à la raliticalion 


de l'Assemblée Nationale laotienne. 

L'amitié traditionnelle qui unit le Laos à la France se manifestera 
ainsi d'une façon éclatante pour le plus grand prolit de nos deux 
nation: 


Veuillez agréer, Monsieur Président. a s sOouNa de bonheur 
et de prospérilé que Notre peuple et Nous-méme formons pour Île 
peuple français et pour vous-mém les assurances de Notre haute 
consiacra 

Vient le 2 noverml 1917 

s A1 Ax \ ox 
20 Réroxse pu PRÉSIDENT pe LA RÉPOURIIQUE, PRÉSIDENT mt UxIox Fra 
QAISE, À Na MAESIÉ NiISAVAXG Voxc, Roi pt Laos. {14 74 Eu 1x 
Le Président de la Répub qu 1 case 


Président de l'Umon tFrancarse, 
A Sa Majesté Sisarvang Vong, Roi du Laos. 
Sire, 

La Constitution qui a été votée par l'Assemblée Constituante 1ao 
tienne, le vingt-six avril mil neuf cent quarante-sept, et que Votre 
Majesté à promulguée le onze mai mil neuf cent quarante-sept, & 
spécifié l'appartenance du royaume du Laos à l'Union Française en 
qualité d''Elat libre et associé, 

En rappelant ce fait au emoment où l'Assemblée de l'Union Fran 
réunit pour la premiére fois, Votre Majesté a bien vouiu 
mme faire savoir que le Royaume du Laos compte déléguer ses reprè 
sentants à celle Assemblée, ainsi qu'au HMaut-Consell de l'Union 
Française. Le Royaume du Laos est, en effet, désireux de participer, 
dès que possible, aux travaux de ces organismes, 

Le Gouvernement laotien qui entend conserver la liberté de son 
administration interne, reconnait la nécessité d'une diplomatie 
unique de l'Union Française à laquelle participeront ses nationaux 
Jl reconnait égalèment comme nécessaire la mise en commun dés 
movens de défense de l'Union Française dont Ja participation tao- 
tienne aux forces de l'Union, la libre circulation des forces 
de la défense de l'Union sur le territorre du Laos et l'installation de 
bases stratégiques sont les conditions essentielles. 

En outre, le Gouvernement laotien est très désireux de recherches 
la mise en commun ou la coordination des intérêts économiques 
laotiens et français, ainsi que l'harmonisation des moyens de com 
munications extérieures. 

Le Gouvernement du Laos est disposé à signer avec les représen- 
tants de la République française tous accords particuliers d'ordre 
culturel, diplomatique, militaire, économique, financier et technique 
qui sembleraient nécessaires pour définir sa propre siluation. 

Votre Majesié peut êlre assurée que je mesure pleinement 1'im- 
porlance de celle communicalton el que j'en apprécie également 
l'inspiralion et les termes. J'ai l'agréable devoir de l'informer que 
le Gouvernement de la République se trouve en complète conformité 
de vues sur les intentions exprimées ainsi que sur les moyens d'as- 
surer au Royaume laolien la place qui lui revient dans l'Union 
Française. 

Je me félicite particulièrement de voir ainsi confirmer entre 1e 
Laos et la France les liens d'une amitié traditionnelle solide et 
féconde. Je suis, d'autre part, convaincu que le Laos parviendra, paf 
les voies qui viennent d'être indiquées, à la réalisation de son idéal 
pacifique d’intégrité nationale, de progrès intellectuel et morai et 
de prospérité économique 

Avec les vœux que le peuple français et moi-même formons pour 
Votre Personne et pour la nation laotienne, je prie Votre Mayÿeste 
d'agréer les assurances de ma plus haute considération. 


caise se 


chargées 


Fait à Paris, le 14 janvier 1948. 
VINCEXI AUTIOL, 


B. — Convention générale du 19 juillet 1949 entre la République 
Française et le Royaume du Laos. 
M. Vincent Auriol, Président de la République 
dent de l’Union Française, et 
Sa Majesté Sisavang Vong, Roi du Laos, 


Française, Press 


sont convenus des dispositions suivantes: 
Tune Je 
Imdépendance, == Union Franratse, 


La République Française reconnait le Royaume du Laos comme 
un Etat indépendant. 

Le Royaume du Laos réaffirme son adhésion à l'Union Française 
en qualité d'Elal Associé, telle qu elle sésulle de l'échange de leitres 
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en date du 25 novembre 1947 et du 14 janvier 1958 entre les hautes 
parties contractantes ci-dessus désigntes: 

En conséquence, 

a) Le Royaume du Laos s'engage à mettre en commun avec les 
a tres membres de l’Union française la totalité de ses moyens pour 
garantir la défense de l'ensemble de l'Union, Le Gouvernement de 
Ja République française assume la coordination de ces moyens el la 
direclion de la politique propre à préparer et à essurer celle 
défense. 

b) Le Royaume du Laos désignera les délégués à l’Assemblée de 
l'Union française dans les limites et conditions fixées par les lextes 
qui régissent cet organisme, 

c) Une convention particulière déterminera la représentlalion du 
Royaume du Laos au Ilaut Conseil de l'Union française, 


Tire II 
Engagements réciproques. 
La République française s'engage: 
A. — A assurer la défense des frontières du Royaume en collabo- 


ralion avec l'armée nationale laolienne dans des conditions qui 
seront fixées par une convention mililaire annexe. 


B, — A mettre à la disposition du Royaume du Laos ses missions 
diplomatiques qui pourront comprendre dans leur sein un représen- 
tant du Laos D'autre part, le Royaume du Laos pourra être repré- 
senté par une mission diplomatique propre dans certains pays qui 
seront délerminés après accord avec le Gouvernement français. 

Le Chef de celts mission, désigné par le Gouvernement Royal, 
après accord du Gouvernement de la République, recevra des lettres 
de créances décernées par le Président de l’Union française et para- 
phées par S, M. le Roi du Laos, 

L'unité de la politique étrangère de l'Union française, dans les 
Etats où le Royaume du Laos aura une mission diplomatique pro- 
pre, sera assurée à la fois par les directives générales arrétées, le 
Haut Conseil de l'Union française entendu, et transmises par le 
Gouvernement de la République au Gouvernement du Laos, ainsi 
que par les contacts directs que les diplomates français et laotiens 
assureront entre eux. 

Cette mission pourra être habilitée à négocier et à signer des 
accords relatifs aux intérêts particuliers du Laos; le Gouvernement 
royal s'engage à soumettre, avant toule négociation, ses projels au 
Gouvernement de la République pour examen du Haut Conseil, les 
négociations seront menées en liaison avec la mission diplomatique 
francaise, L'avis favorable du Ilaut Conseil sera nécessaire pour que 
les accords ainsi conclus deviennent définitifs 

Les chefs des missions diplomatiques étrangères au Laos seront 
accrédités auprès du Président de l'Union française et de S. M. ke 
Roi du Laos. 


C, — A représenter et à soutenir la candidature du Royaume du 
Laos à l'Organisation des Nations Unies quand il remplira les condi- 
tions générales prévues par la Charte des Nations Unies pour l'admis- 
sion à cet organisme, 

D. — A pourvoir en techniciens et experts les services du Gouver- 
nement Royal dans des conditions qui seront fixées par une conven- 
tion annexe qui prévoira en particulier: 

io Qu'il sera fait appel par priorité aux ressortissants de l'Union 
francaise : 

20 Que l'agrément du représentant de la France 
avant l'engagement des techniciens et experts; 

Je A titre de réciprocité, l'agrément du Gouvernement laotien sera 
demandé avant l'engagement de tous techniciens, experts ou fonc- 
tionnaire laotiens par les services français ou de l'Union française. 


sera nécessaire 


E A fournir, pendant une période donnée et dans des conditions 
à délerminer, une aide financière au Laos, 


F. — A mettre temporairement à la disposition du Gouvernement 
Royal, dans des conditions à déterminer, les missions techniques 
qu'il demandera pour contrôler ou assumer l'exéculion de certains 
éervices publics. 


L'envoi de ces missions fera l'objet d'une convention annexe spé- 


Ciale, 

Le Royaume du Laos s'engage 

A. — A accoréer à l'Union française le droit de faire stationner et 
circuler sur le territoire laotien les forces terrestres, maritimes ou 
aériennes nécessaires tant à la dé'ense des frontières extérieures 
du Laos qu'à la défense commune des Etats de l'Indochine. Ces 
forces pourront organiser, sur le territoire du Laos, des bases ter- 


yestres, aériennes 
vention annexe, 


B. — A accorder toutes facilités pour le recrutement des contin- 
gents nécessaires à la mise sur pied et à l'entretien d'unités mixtes 
franco-laoltiennes entrant dans la Coumposilion des troupes de J'Un:on 


irançaise, 


et fluviales qui seront déterminées dans une con- 





Après leur libération, les militaires laotiens bénéficieront , 
spécial de réservisles. 

Hors le cas de nécessité militaire, seuls les contingent: 1: 
et mixtes franco-laotiens stationneront sur le terriloire 

Les modalilés d'application de ces clauses feront lo) 
convention annexe. 


C. — A accorder aux ressortissants français et aux ressorti 
l'Union française, sous réserve de conventions particul. 
devront être passées avec les Elats associés voisins, le: 
libertés démocratiques qu'à ses nalionaux dans le cadre de 
et règlements territoriaux. 


Les ressgrtissants laotiens en France et dans l'Union ! 8 
bénéficieront de la réciprocité. 
Les ressortissants français et les ressortissants de ]'U: ! 


çaise, sous les réserves ci-dessus, seront notamment sou: 
territoire du Laos au régime suivant: 


1° Justice. — Le Royaume du Laos conserve pleine et en 
diction pour toutes les instances civiles, commerciales et 
sur tout le territoire du Royaume. 

Toutelois, les instances çivites et commerciales opposant ere 
eux ou à des Laotiens des ressortissants français ou de l'Unicn ! 
çaise autres que Laotiens ou des étrangers, et les poursuiles | 
exercées à raison des infractions dans lesquelles seront jirn 
ou lésées ces mêmes catégories de personnes, ou qui au: élé 
commises au préjudice de l'Etat français, seront soumi: es 
juridictions de l’Union française qui appliqueront la loi fra: 

Le Contentieux administratif sera réglé suivant les mênr 
cipes. 

Une convention judiciaire annexe fixera, le cas échéant, 
lités d'application des dispositions qui précèdent; 

2o Etablissement, — Les ressortissants français et de ! A 
française pourront circuler, s'établir, exercer toutes activités Ps 
tir des capitaux; 

30 Statut des biens et entreprises. — Le régime des biens et « 
prises des ressortissants français et de l'Union française :ur Je 
territoire du Laos ne pourra étre modifié que d’un commun 44 
entre le Gouvernement de la République française et le Goureme- 
ment du Laos. 


Les capitaux français pourront s'investir librement au L: 3 
les réserves ci-après: 
a) Le Gouvernement du Laos participera, s’il l'estime u al 


capital des entreprises classées dans un secteur dit d'intérèt : 
na); 

b) L'ouverture des entreprises classées dans un secteur di! de 
défense nationale est subordonnée à l'autorisation du G: 
ment dû Laos; 

c) Le Gouvernement du Laos pourra exercer un droit de }1 
tion- sur l'actif des entreprises qui viendraient à cesser leurs à 
viiés. 

Une Commission mixte franco-laotienne définira préalab! 
l'étendue exacte de ces secleurs ainsi que la portée préci: 
limitations au principe de libre établissement qui y sont intro 

Les réserves qui précèdent ne s'appliquent ni aux biens et etre 
prises actuellement existants au Laos ni aux développements deranl 
résulter de leur activité normale. 

so Régime fiscal, législation du travail. — Les ressortissant: fran. 
Çais et les ressortissants de l'Union française bénéficieront du mème 
régime fiscal et de la même législation du travail que les re: 
sants laotiens. Quand les dispositions fiscales édictées par G 
vernement laotien auront une incidence particulière sur les re:- 
sorlissants français et de l’Union française, elles feront l'objet 
consultation préalable des représentants français et laotien: à 


fins de maintenir une certaine harmonie entre le régime fi-cal di 
Laos et celui des autres Etats indochinois, et l'exercice normal des 
activités économiques. 

D. — A accorder et à faciliter à la France l'ouverture d'ilol 
ments scientifiques, d'ens signent, ainsi que de toutes formats 
sanitaires. 

Trine III 


Etats associés d'Indochine. 


L — Le Laos, considérant qu'il a des intérêts communs : le 
Viet-Nam et le Cambodge d'une part, l'Union française d'autr: 
et qu'il serait avantageux pour lui que ces intérêts soient 
nisés dans un but de prospérité générale, reconnait l’oppor!lu de 
la création d'organismes mixtes qui assureront l'étude, l'hari . 
tion et la mise en œuvre desdits intérêts: 

A cet eflet, le Laos accepte d'être: , 

a) En union monétaire avec les autres Elats associés d'In! ”. 
La seule monnaie ayant cours sur le terriloire de cette un : 
taire sera la piastre faisant partie de la zone franc et 
l'Institut d'émission de l’Indochine ; 

db) En union douanière avec les Etats associés d’Indochine. 
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1, — D'autre part, une Conférence réunie en Indochine, à la dili- 
.nce du Haut Commissaire et à laquelle seront représentés, à côté 

du Gouvernement de la République française et du Gouvernement 

Royal du Laos, les Gouvernements du Viet-Nam et du Cambodge, 

déterminera la composition et l'étendue des pouvoirs de ces orga- 

nismes mixtes. + 


1\ a paru bon de réserver, dans ce but, à la compétence de la 
conférence les points suivants: 

jo Le Service des Transmissions ; 

% Le Contrôle de l'immigration ; 

30 Le Commerce extérieur et les Douanes; 

4 Le Trésor; 

50 Le plan d'Equipement, 


n est précisé, à ce propos, que la Conférence indochinoise, cl- 
dessus définie sera appelée à donner sou avis sur le plan d'équipe- 
went actuellement à l'étude. 

Cette Conférence établira elle-même, à l'ouverture de ses travaux, 
son règlement et sa procédure. 

Le Haut-Conseil de l’Union F'ançaise pourra €venluellement étre 
saisi pour avis el conciliation s'il y a lieu. 


Trrre IV 


4 L'échange de letres âu %5 novembre 1947 et du 14 janvier 1948, 
la présente convention et les conventions annexes formeront l'acte 
prévu à l'article 61 de la Constitution française. Elles annu'eront et 
remplaceront tous les actes antérieurs qui ont pu être passés entre 
la France et le Laos; 

%o Des conventions annexes détermineront, compte tenu des cir- 
constances et des engagements internationaux contractés par la 
France, les modalités de transfert au Laos des compétences acluelle- 
ment exercées par les autorités françaises; 


3° La présente convention entre en vigueur à la date âe sa signai- 
ture. Les instruments de ratification seront échangés dès approha- 
tion de la Convention par les instances constitutionnelles françaises 
et laotjennes. 


Fait à Paris, le dix-neuf juillet mil neuf cent quarante-ncuf, en 
double exemplaire. 


III, — DOCUMENTS CONCERNANT L'ETAT ASSOCIE DU VIET-NAM 


À. — Déclaration commune signée le 5 juin 1948 en baie d'Along, 
par M. Emile Bollaert, haut commisaire de France pour l'In- 
dochine et M. le général Nguyen Van Xuan, président du gou- 
vernement central provisoire du Viet-Nam, en présence de 
$. M. Bao Dai. 3 


En présence de Sa Majesté Bao Daï, 

M. Emile Bollaert, Conseiller de la République, Ilaut Commissaire 
de France pour l’Indochine, agissant au nom du Gouvernement de 
la République Française, 

Et M. Nguyen Van Xuan, Président du Gouvernement provisoire 
du Viet-Nam, assisté de MM. Nghiem Xuan Thien et Dang Huu Chi, 
Phan Van Giao, Nguyen Khoa Toan et Dinh Xuan Quang, Tran Van 
Huu et Le Van Hoach, représentant respectivement le Nord Viel- 
Nam, le Centre Viet-Nam et le Sud Viet-Nam. 


Ont fait la déclaration suivante : 


4° La France reconnaît solennellement l'indépendance du Viet- 
Nam auquel il appartient désormais de réaliser librement son unité. 
De son côté, le Viet-Nam proclame son adhésion à l'Union Française 
en qualité d'Etat associé à la France. L'indépendance du Viet-Nam 
n'a a'autres limites que celles que lui impose son appartenance à 
l'Union Française ; 


2° Le Viet-Nam s'engage à respecter les droits et intérêts des nati9- 
naux français, à assurer constitutionnellement le respect des prin- 
cipes démocratiques et à faire appel per priorité, aux conseillers et 
techniciens français pour les besoins de son organisation fnlérieure 
et de son économie ; 


3 Dès la constitution du Gouvernement provisoire les représen- 
tants du Viet-Nam passeront avec les représentants àâe la République 
française, les divers arrangements particuliers convenables, d'ordre 
culturel, diplomatique, militaire, économique, financier et technique. 


Fait en double original, en baie d’Along, le cinq juin mil neuf cent 
Quarante-huit, 


BAO DAI. ÉMILE BOILAERT. 
NGUYEN VAN XUAN, 
NGHIEM XUAN THIEN, DANG HUU CHI, 
PHAM VAN GIAO, NGUYEX KIIOA TOAN, 
DINH XUAN QUANG, TRAN VAN HUU, LE VAN MOACH. 
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B. — Echange de lettres, en date du 8 mars 1949, entre le Président 
de la République, Président de l'Union Française, et S$. M. Bao 
Dai. 


1. — LETTRE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 
PRésiDENT p& L'UNION FRaxÇusE, À Sa MAESTÉ Bao Dur 


Paris, le $S mars 1949, 
Le Président de la République Française, 
Président de l'Union Française, à Sa Majesté Bao Dal, 
Sire, 

Vous avez bien voulu exprimer le désir de voir confirmer et 
préciser, en ce qui concerne l'Unilé et l'indépendance du Viet-Nam, 
les principes posés par la Déclaration Commune faite le 5 Juin 19%43 
en Baie d’Along par M. Emile Bollaert, Haut Commissaire de France 
en Indochine, et le Général Nguyen Van Xuan, Président du Gou- 
vernement Central Provisoire du Viet-Nam, en 
Majesté. . 

Ce désir rencontre celui du Gouvernement français qui, 
en avoir délibéré en Conseil des Ministres, m'a prié, en ma qualité 
de Président de l'Union Française, de procéder par échange de 
lettres avec Votre Majesté à la conclusion d'un accord en vue do 
préciser, pour application, les principes de la Déclaration du 5 Juin. 

Il apparliendra au Gouvernement de Votre Majesté, d'une part, 
de conclure avec le Haut Commissaire de France en Indochine les 
conventions particulières ou provisoires qui régiront, compte tenu 
des règles posées dans le présent échange de lettres et de l'état 
de fait existant, jusqu'au rétablissement de l'ordre et de la paix, 
les rapports de l'Union Française et du Viet-Nam; d'autre part, de 
préparer, avec le Représentant de Ja France, et en liaison avec le 
Gouvernements Royaux du Laos et du Cambodge, les règlement 
nécessaires tels qu'ils découlent des présente: 

Sur ces bases et dans ces conditions, je confirme, au nom du 
Gouvernement de la République Française, mon accord aux dispo- 
sitions ci-dessous énoncées: 


présence de Votre 


uprès 


1. — Unité du Viet-Nam. 


Nonobstant les traités antérieurs dont elle pourrait se prévaloir, 
la France réaffirme solennellement sa décision de n'opposer aucun 
obstacle de droit ou de fait à l'entrée de la Cochinchine dans le 
sein du Viet-Nam, défini comme constitué par la réunion des Terri- 
toires du Tonkin {Nord Viet-Nam)\, de l'Annam (Centre Viet-Nam) 
et de la Cochinchine (Sud Viet-Nam),. 

Mais le rattachement de la Cochinchine au reste du Viet Nam 
ne pourra tre considéré comme légalement acquis qu'après libre 
consultation des populations intéressées ou de leurs représentants. 

L'ensen.ble des dispositions du présent accord ne sera valable 
qu'en cas de rattachement effectif et légal de la Cochinchine au 
reste du Viet-Nam, 

A cet effet, le Gouvernement de la République Francaise s'engage 
à mettre en œuvre les procédures prévues par la Constitution. 

Dès achèvement de la procédure prévue ci-dessus, le Gouverne- 
ment français reconnaitra définitivement l'Unité du Viet-Nam, tel 
qu'il vient d'être défini. 

Le Gouvernement français renonce à se prévaloir du statut par- 
ticulier conféré par ordonnances royales aux trois villes d'Hanot, 
Iaïphong et Tourane, 


L'administration des populations non vietnamiennes dont l'habl- 
tat historique est situé sur le territoire du Viet-Nam, tel qu'il vient 
d'être défini et qui ont toujours relevé traditionnellement de la 
Couronne d’Annam, fera l'objet de statuts particuliers, consentis 
aux représentants de ces populalions par S. M. l'Empereur. Ces 
statuts seront déterminés en accord avec le Gouvernement de la 
République Française, qui a, sur ce point, des obligations parti- 
culières vis-à-vis de ces populations. Ils devront garantir, à la fois, 
les droits éminents du Viet-Nam et la libre évolution de ces popu- 
lations dans le respect de leurs tradilions et de leurs coutumes. 

2. — Questions diplomatiques. 

La politique extérieure de l'Union Française, dans le cadre de 
Jaquelle le Viet-Nam exerce ses droits par ses délégués au Haut- 
Conseil et par sa diplomatie ci-dessous définie, sera examinée et 
coordonnée sous la direction et la responsabilité du Gouvernement 
de la République Française, en Haut-Conseil de l'Union, où le 
Gouvernement du Viet-Nam sera représenté par des délégués libre- 
ment choisis par lui. 

Pour l'exécution des directives générales ci-dessus en matière 
de politique extérieure, S. M. l'Empereur du Viet-Narm associera 
l'activité de sa diplomatie à celle de l'Union Francaise, 

Les chefs des missions diplomatiques étrangères au Viel-Nam 
seront accrédités auprès du Président de l'Union Française el de 
S. M. l'Empereur du Viet-Nam. 
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Les chefs de missions diplomatiques vietnamiens que le Gouver- 
nement du Viet-Narmn aura désignés, en accord avec le Gouvernement 4. — Souveraineté interne. 
» ] i b! à se, pour le représent auprè es Etats 
> la R pps que Annee €, I } 2 7e . re ef 6 A ee Le Gouvernement du Viel-Nam exercera dans leur plér e 
le ] on caise et iphées r S. M. l'Empereur du Viet- attributions et prérogatives qui découlent de sa souverait 
de l'Union França et paraph par 5. AL I Il passera avec le Haut Commissaire de France en li 
Nan \ conventions particulières du provisoires qui, compile 
Les pays auprès desquels le Viet-Nam sera représenté par une circonstances, déterminerônt les modalilés de transfert 
1 ù d plomatiq mt déterminés après accorl avec le &ou- des compétences précédemment exercées par l'autorité f 
vernement frai ER} Le Gouvernement du Viet-Nam fera appel, par priorit: 
L'unilé de la politique internati nale de l'Union Frar çaise dans sortissants de l'Union Française, chaque fois qu’il aura 
res Ela era assurée à la fois par les direclives généraies arrétées. conseillers, de techniciens ou d'experts dans les services 
le Maut Conseil de l'Union Francaise entendu, et transmises par le w Mn 5) SE A TS RE : on, ET 
Gouvernement de la République au Gouvernement du Viet-Nam, mme nts pub _ ou dans l $ entreprises à caractère publi 
üinsi que par les contacts directs que les diplomates français et la délense de l'Union Française. bn . 
vielnamier iseureront entre eux. Dans les autres Elals, le Viet- La priorité accordée aux ressortissants de l'Union Fra 
Nam sera représenté par kes missions diplomatiques du Gouverne- cessera de jouer qu'au cas d'impossibilité du Gouver 
ment de la R Ï iblique Française qui pourront comprendre dans Çais de fournir le personnel Ccemandé. Les modalités d 
leur sein des représentants du Viet-Xam. de cette disposition seront précisées par un texte ultérie 
Le Viet-Nam est habilité à négocier et à signer des accords relatifs Aucun citoyen français, aucun ressortissant de l'Union 1] 
à ses intéréls particuliers, à la condilion expresse qu'avant toute ne pourra faire partie d'une administration vietnamienne 
nég ilior nelle ses pro) ts au Gouve rnement de la Répu- obtenu au préalable l'autorisation on l'agrément du représe 
Llique pour examen en Haut CORRE 9 Qu ee RE l'Union Française et réciproquement aucun Vietnamien 1 
L'avi favor ble lu Ha it Conseil sera nécessaire pour jue we ent appartenir à une administration française ou de [a ion 1! 
ainsi nelus deviennent définitifs. sans avoir oblenu au préalable l'autorisation ou l'agrément 
Le Gouvernement de Ja om Française est disposé, sur Gouvernement. 
la demande du Gouvernement du Viet-Nam. à s'entremettre pour 2 L | « L 
l'ouverture des consulats vietnamiens, dans les pays étrangers, où 5. — Questions judiciaires. 
» Viet-Nam estimera avoir des intérêts particuliers. = É J L " La 
k ee mis = ir he er A sciivite “dhSe ‘les Etité Le Viet-Nam reçoit pleine et entière jurk iclion pour toute 
ou le Viet-Nam a une mission diplomatique, sous la direction et instances civiles, commerciales et pénales sur tout le lerri 
le contrôle du chef de cette mission, en liaison avec le chef de poste voyeume., SA 
diplomatique du Gouvernement de la République Française; dans Toutefois, les instances civiles et commerciales opposant entr * 
es autres Etats, sous la direction et le Sobte du chef de poste ou à des Vietnarmiens des ressortissants de l'Union Française es 
diplomalique du Gouvernement de la République Française. que Vielnamiens ou des ressortissants des Etats avec le:q 
Le Gouvernement de la République Française s'engage à présenter France a conclu des conventions impliquant un privilège 
et à soutenir la candidature du Viet-Nam lorsqu'ii remplira les tionnel et les poursuites pénales exercées à raison des in! ns 
conditions générales prévues par la Charte des Kalons Unies pour dans lesquelles seront impliquées ou lésées les mêmes cale:ories 
l'admission à cet organisme, 


3. — Questions militaires, 


Le Viet-Nam a son armée nationale chargée du maintien de l'ordre, 
de la sécurité interne et de la défense de l'Empire. Dans ce dernier 
cas, elle est éventuellement appuyée par les Forces de l'Union Fran- 
caise., L'armée vietnamienne participe également à la défense des 
frontières de l'Union Française contre tous les ennemis extérieurs. 

Les effectifs de l'armée nationale vietnamienne et ceux de l'armée 
de l'Union Française stationnant au Viet-Nam seront fixés par un 
accord particulier, de telle manière que l’ensemble des moyens dis- 
ponibles puisse assurer efficacement, en temps de guerre, la défense 
dun territoire du Viel-Nam et de l'Union Française, 

L'armée vietnamienne est composée de nationaux vietnamiens 
encadrés par des officiers vietnamiens; des instrucleurs et des 
conseillers techniques français seront mis à la disposition du Viet- 
Nam. 

Les cadres vietnamiens seront formés dans les écoles militaires 
vietnamiennes et, éventuellement, dans les écoles françaises où ils 
seront admis sans aucune discrimination. Pour faciliter Ja coopéra- 
tion en temps de guerre, la composition interne de l’armée viet- 
namienne sera aussi proche que possible de celle de l'armée de 
l'Union Française, 

L'armée vietnamienne sera À la charge des budgets du Gouverne- 
ment du Viet-Xam. Les commandes de matériel seront faites par le 
Gouvernement du Viet-Namm au Gouvernement francais. 


En vue de contribuer efficacement à la défense de l'Union Fran- 
caise, l'armée de l'Union Française slationne sur le territoire du 
Viet-Nam en des bases et garnisons dont la nomenclature, les limites 
el le statut feront l'objet d'une convention particulière, En tout état 
de cause, ce statut sera tel qu'il permette à ces Forces de remplir 
pleinement leur mission tout en respectant le principe de la sou- 
verainelé nalionale vietnamienne. Elles pourront circuler librement 
entre les bases et garuisons qui leur sont assignées suivant les 
modaiités qui seront précisées dans la convention militaire précitée. 
Selon le principe de coopération totale au sein de l'Union Française, 
cell: prendront des éléments vietnamiens dont les règles de 
recrutement seront également déterminées par ladite convention, 

Pour assurer une action commune immédiatement efficace en 
temps de guerre, un comité militaire permanent, composé d'officiers 
d'état-major des deux armées sera constitué dès le temps de paix 
pour préparer un plan de défense commune et de coopération mili- 
taire entre l'armée nationale et l'armée de l'Union Française; 
il pourra éventuellement servir, dans le temps de paix, d'organe de 
liaison permanent entre ces deux armées, Les m datités de compo- 
sition et de fonctionnement en temps de paix de ce comité mili- 
reront à la convention spéciale annexée au Traité franco- 
vietnamien. 

En temps de guerre, la totalité des moyens de défense constitués 
notamment par l'armée vietnamienne et l'armée de l'Union Fran- 
caise sera mise en gommun, et le Comité Militaire constituera le 
noyau d'un état-major mixte dont la direction et le commandement 
seront assurés par un officier général français chargé du théâtre 
d'opérations intéressant principalement le Viet-Nam et dont l'un 
des chefs d'élat-major sera Vietnamien. 


totre f 





de personnes ou qui auront élé commises au préjudice de 
Français, seront soumises à des juridictions mixtes dont 
position et le fonctionnement feront l'objet une convenlic 
ciaire annexte au traité franco-vietnamien. 

Cette convention respectera cependant les principes ci-ap 

1° Les jugements rendus comporteront la formule exécutoir: 
vante: & Au nom de l'Union Française et de la Nation Vietnan 
S. M. l'Empereur du Viet-Xam mande et ordonne ». 
Leur exécution en dehors du territoire du Viet-Nam fera je 
d'accords ultérieurs prévoyant une procédure simplifiée d'exequatur; 
2° La loi applicable sera la loi française toutes les fois qu'un | 
çais sera en cause; 

3° La loi applicable sera la loi vietnamienne toutes les fois n 
Français n'étant pas en cause, il apparaîtra que cette loi est 
cable à la soiution du conflit. 

A défaut, la loi française sera applicable. 

Enfin, il est précisé que conformément aux règles Qu droit inter 
national privé, les malières relevant du statut personnel de 
ront régies par la loi nationale des parties. 

Le contentieux administratif sera réglé suivant les mêmes 
cipes et sur une base de réciprocité totale, 

La convention judiciaire particulière réglera également toutes 
autres questions relatives au présent chapitre. 


6. — Questions culturelles. 


Dans les cycles primaire et secondaire, la France peut ouvrit 
librement au Viet-Nam des établissements d'enseignement publics 
et privés sous la seuie réserve de l'observation des lois el régle- 
ments territoriaux en cette matière. 

Ces lois et règlements ne devront faire aucune discrim 
directe ou indirecte, entre Français et Vietnamiens. 

Les qualifications professionnelles et morales requises pour ensel- 


gner Cans ces établissements sont les mêmes que celles en vizueur 
en France. 
Toutes ces dispositions s'appliquent également à l'enseig nt 


technique et professionnel, 

Les élablissements français appliquent les programmes en vigueur 
en France: un cours d'histoire et de civilisation vietnamienne Y 
sera cependant obligatoirement profcssé, 

Les élèves vietnamiens ont libre accès aux établissements 


Çais installés au Viet-Nam. Ces établissements ouvriront un irs 
de langue vietnamienne obligatoire pour les élèves vieitnamit 

Une place privilégiée, intermédiaire entre la langue nation el 
les langues étrangères, sera réservée à la langue française ML 


diplomatique du Viet-Nam, dans les élablissements vietnamiet 

Le Viet-Nam accepte que la langue française ait dans s0! 
gnement secondaire une place suffisante pour permettre éve 
ment de suivre des cours supérieurs en cetle langue à la fin de (6 
cycle: il s’eflorcera d'en assurer l’enseignement dans le plus : 
nombre possible d'écoles primaires, 
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Un système d'équivalence entre les diplômes vietnamiens ét les 
diplomes officiels français sera établi par l'accord conclu à cet effet, 
dès que les programmes français et vietnamiens auront pu être 

k 

coniet-Nam a le droit de pourvoir librement à son enseignement 
supérieur ; de même, il reconnait à la France le droit de continuer, 
su Viet-Nam, son enseignement supérieur au litre de l'Union Fran- 
gr en raison des difficultés pratiques acluelles et notam- 
nent pour permettre la formation €'un personnel vietnamien adé- 
quat, une Université commune est créée dans le respect des lois 
st règlements territoriaux. Le statut de cette Université fera l'objet 
j'un accord spécial entre la France et le Viel-Nam. Les autres Etats 
associés d’Indochine pourront, s'ils le désirent, participer à cet 
vrzanisme et engager à cette fin, les négocialions nécessaires avec 
a France et le Viet-Nam. 


Le statut de cette Université devra 
cr-après : 

L'Université commune devra constituer un organisme répondant 
aussi complètement que possible aux principes d'autonomie de l’en- 
seignement supérieur appliqués dans la plupart des grands Etats 
modernes. 

Elle sera dirigée par un recleur, nommé par décision. conjointe 
des Gouvernements intéressés et de la France, après présentation 
de trois candidats par le Comité Consultatif de l'Université. Le Rec- 
teur sera assisié de doyens, pour la direction de chaque établisse- 
ments supérieur, et, pour la direction de l'Université, d'un Conseil 
d'Universilé comprenant, sous la présidence du Recteur, les doyens, 
les représentants des professeurs, ies représentants des étudiants et 
les personnalités s'intéressant aux questions d'éducation, ainsi que 
ks directeurs des grands élablissements scientifiques et un repré- 
sentant de chacun des Gouvernements intéressés. 

L'enseignement se fera dans la langue choisie par les fondateurs 
pour les Fondations et Instiluts spéciaux. 


Dans l'enseignement classique : 

a) Toutes les disciplines seront enseignées en français: 

b) L'enseignement vielnamien se fera suivant des modalités à 
déterminer par le Conseil de l'Umwversité. 


Les diplômes délivrés par l’Université commune seront considérés 
comme officiels par les deux E!als; toutefnis, les diplômes délivrés 
dans un éventuel cycle purement vielnamien ne donneront pas 
automatiquement accès aux postes d'enseignement français et aux 
emplois, donnés sur titre, de :’ Union Française, 

En vue de faciliter, au maximum, l'expansion de l'enseigne- 
ment supécieur, les droits universitaires seront mainlenus aussi 
bas que possible et devront recevoir l'accord des Gouvernements 
intéressés, 

L'Université commune réservera te nombre de places nécessaires 
aux boursiers des Gouvernements intéressés. 

Le sort des établissements scientifiques actuellement existant au 
Viet-Nam sera réglé par des conventions particulières à passer soit 
entre l'Etat français et l'Etat vietnamien, soit entre l'Etat vietnamien 
el la direction de l'établissement intéressé. Néanmoins, les quelques 
principes ci-après seront obligatoirement respectés : 

L'actit de l’ensemble du patrimoine de l'Ecole française d'Ex- 
tréme-Orient sefa la copropriété des trois Etats indochinois et de 
la France; 1] sera frappé d'inaliénabililé Le Conseil d’administra 
lion comprendra des représentants des trois Elats indochinois et de 
la France. Le directeur sera nommé par décision conjointe des quatre 
Gouvernements après présentation de trois candidatures par les sec- 
ions compétentes «de l'Institut de France. 

La situation des Instituts Pasteur installés sur le territoire du Viet- 
Nam sera réglés par contrals passés entre ces organismes et le 
Gouvernement vietnamien. 


Les contrats à passer respecteront cependant tes principes ci-après : 

Les établissements existants sont la copropriété des trois Etats 
indochinois et de la France pour les immeubles et terrains atte- 
nants de Saigon, Dalat et Nhatrang 

Le Viet-Nam est propriétaire des immeubles et terrains attenants 
de l'Institut Pasteur d'Hanoi; il s'engage, cependant, à passer pour 
Hanoi un contrat Kentique à celui adopté pour les autres établis- 
sements. 

L'Institut Pasteur garde la propriété des exploitations et terrains 
qu'A à reçus par dons ou legs. - 

L'Institut Pasteur est propriétaire du matériel scientifique 

L'application du contrat actuel se poursuivra jusqu'à expiration 
Dormale, fin décembre 1949. 


respecler les principes 


Archives. 


Chaque Gouvernement conserve la propriété de ses archives. La 
tonservalion et la gestion de ces archives se feront suivant des 
modalités à déterminer. 

Les questions des. Bibliothèques, de l'Office du Riz, du Service 
Météorologique, de l'institut Océanographique et des Musées feront 
l'objet d'accords particuliers, 








7. — Questions économiques et financières. 


Les ressortissants vietnamiens en France et dans les autres par- 
lies de l'Union Française, les ressortissants français et les ressor- 
tissants de l'Union Française au Vie:-Nam jouiront de la même liberté 
d'établissement que les nationaux dans le cadre des lois e! règle- 
ments territoriaux. Is jouiront des libertés de circulation, de com- 
merce et plus généralement de loules les libertés démocratiques 
dans ce domaine. 

Les biens et entreprises appartenant À des ressortissants de 
l'Union Française sur le territoire du Viet-Nam bénéficient du même 
régime que celui réservé aux Liens et entreprises des 
sants vietnamiens, notamment en ce qui concerne la fiscalité et la 
législation du travail. Cette égalité de statut sera reconnue à titre de 
réciprocité aux biens et entreprises des ressortissants vietnamiens 
dans les territoires de l'Union Française 

Le régime juridique des entreprises et biens appartenant à des 
ressortissants de l'Union Française sur le terriloire du Viet-Nam ne 
pourra être modifié que d'un commun accord entre le Go 
ment de la République Française et le Gouvernement du Viel-Nam. 

Seront rélablis dans leurs droits et dans 'eurs biens dans leur 
élat actuel, les ressortissants de l'Union Française qui en ont été 
privés par suite des circonstances de fait avant intéressé le Viet- 
Nam depuis le mois de mars 1945. Un comité mixte sera désisné 
pour fixer les modalités de celte restitution. 

Les capitaux français pourront s'investir librement au Vie!-Kam, 
sous les réserves ci-après: 


réssortise 


Ivernieès 


a) Le gouvernement du Viet-Ngrmm participera, s’il l'estime ulile 
au capital des entreprises $ 
national ; 


classées dans un secteur dit d'intérêt 


b) L'ouverture des entreprises 
défense nalionale est 
ment du Viet-Nam; 

c) Le gouvernement du Viel-Nam pourra exercer un 
préemplion sur l'actif des entreprises qui viendraient à cesser leurs 
activités. 


vlassées dans un secteur dit de 


subordonnée à l'autorisation du gouverne- 


Une commission enixte franco-viel'namienne définira pr 
ment l'étendue exacte de ces secteurs ainsi que la porlée précise 
des limitations au principe de libre établissement qui y sont inlro- 
duites. 

Les réserves qui précèdent ne s'appliquent ni aux biens et entre- 
prises actuellement existants au Viet-Nam ni aux développements 
devant résulter de leur activité normale, 

Le gouvernement du Viet-Narm adiministrera souverainement ses 
finances. Il établira et gèrera son budget. 11 disposera de : loules 
les recelles perçues sur le territoire du Viel-Nam à l'exception de 
celles affectées, d'accord avec le Gouvernement francais et les 
gouvernements des autres Elals associés, au financement des ins- 
titutions communes ou à tout autre emploi à déterminer. Il pourra 
augmenter les ianpôts et taxes et en créer de nouveaux. Quand 
ceux-ci auront une incidence particulière sur les ressortissants de 
l'Union française, ils feront l'objet d'une consultation préalable de 
leurs représentants aux fins de maintenir une certaine harmonie 
fiscale entre le Viel-Nam et les autres Etats indochinois ainsi que 
l'exercice normal des activités économiques. 

Le Viet-Nam sera en union pmonélaire avec les autres Etats 
Indochinois. La seule monnaie ayant cours sur le territoire de 
celte union monélaire sera la piastre émise par l'institut d'éenis- 
sion de l’Indochine. 

L'institut d'émission pourra émettre des vignettes différentes pour 
le Viet-Nam, le Cambodge et le Laos. 

La piastre indochinoise fera partie de la zone franc. La parité 
entre la piastre et le franc ne sera cependant pas immuable et 
pourra varier suivant les circonstances économiques, Toutefois, 
celte parité ne pourra étre modifiée qu'après consultation des 
Etats associés d'Indochine. 

Le mécanisme des changes sera réglé par l'office indochinois des 
changes. 

Le Viet-Nam formera une union douanière avec les autres Etats 
Indochinois. 11 n'existera entre eux aucune barrière douanière, 
Aucune taxe ne sera perçue à leurs frontières communes, les mêmes 
tarifs seront appliqués à l'entrée et à la’ sortie du territoire de cette 
union. ‘ 

S. M. l'empereur du Viet-Nam considérant que dans le domaine 
économique et financier, Elle a des intérêts communs, avec les 
souverains du Cambodge et du Laos, d'une part, avec l'Union 
française, d'autre part, et qu'il serait avantageux pour la Nation 
Vietnamienne que ces intérêts soient harmonisés dans un but de 
prospérité générale, reconnaît l'opportunité de la création d'orga- 
nismes mixtes qui assureront l'étude, l'harmonisation et la mise 
en œuvres desdits intérêts. 

A cet effet, une conférence réunie en Indochine À la diligence 
du Haut Commissaire, où seront représentés à côté du Gouverne- 
ment de la République française, et du Gouvernement de Sa Majesté, 
les souverains du Cambodge et du Laos, délerminera la compo- 


alable- 
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sition et l'étendue des pouvoirs de ces organismes emixtes. 11 a paru seront délerminés en accord avec le Gouvernement de la Républiore 
bon de réserver, dans ce but, à la compétence de Ki conférence, Française, qui a, Sur ce point, des obligations particulières i-vis 
les points suivants: de ces populations. Is devront garantir, à la fois, les d'oits «rine: is 
4e Le service des transmissions : du Viet-Nam et ja libre évolution de ces populations dans le reine t 


2° Le contrôle de l'inunigralion ; 

ÿe Le commerce extérieur et lés douanes; 

4e Le Trésor; 

ü Le pan d'équipement. 

Il est à préciser, à ce propos, que la conférence fndochinoise, 
ci-dessus définie, sera appelée à donner son avis sur le plan d’équi- 
pement actuellement à l'étude. 

Ceilte conférence établira elle-même, à l'ouverture de ses tra- 
vaux, son règlement et sa procédure. < 

Le Haut Conseil de l'Union française pourra éventuellement être 
saisi pour avis et conciliation, s’il y a lieu. 


Lé 
.. 


Les instruments seront échangés à Saigon entre Votre Majesté 
et le Haut Commissaire de la France en Indochine et l'accond 
entrera en vigueur à la date de cet échange. 

La déclaration commune du 5 juin 198 et les présentes, ainsi 
que les conventions complémentaires qu'elles comportent, seront 
souinises à l'approbation du Parlement français et des instances 
vietnamiennes qualifiées pour constituer l'acte prévu à l'article 61 
de la Constitution de la République française. 

Le Gouvernement de la République et moi-même sommes 
convaincus que Ja mise en œuvre #apide par Votre Majesté et le 
représentant de la France dans un esprit de mutuelle confiance et 
de bonne volonté réciproque, des dispositions qui précèdent, eontri- 
buera efficacement au rétab:issement de la paix au Viet-Nam, libre- 
ment uni dans l'égalité et l'amitié à la France. 

Je prie Voire Majesté de bien vouloir agréer les assurances de 
ma très haute considération. 

Le Présilent de la République, 
Président de l'Union française, 
VINCENT AURIOL., 
Par le Président de la République, Président de l'Union 
française : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 


2, — Lxrrnr nr S. M. Bao Dar AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 
PRÉSIDENT D£ L'UNION FRANÇAISE 


Paris, le 8 mars 1919. 


Sa Majesté Bao Dai 
à Monsieur le Président de la République Française, 
Président de l'Union Française. 


Monsieur le Président, 
J'ai l'honneur de vous accuser réception de la lettre de ce jour 
rédigée comme suil: 
1. — Unité du Viet-Nam. 


Nonobslant les traités antérieurs dont elle pourrait se prévaloir, 
la France réaffirme solennellement ea décision de n'opposer aucun 


obstacle de droit ou de fait à l'entrée de la Cochinchine dans le 


sein du Viet-Narm, défini comme constilué par la réunion des Terri: 
toires du Tonkin (Nord Viet-Nam), de l'Annam (Centre Viet-Nam) 
et de la Cochinchine (Sud Viet-Nam). 

Mais le rattachement de la Cochinchine au reste du Viet-Xam ne 
pourra élre considéré comme légalement acquis qu'après libre 
consullation des populations intéreæées ou de leurs représentants. 

L'ensemble des disposilions du présent accord ne sera valable 
qu'en cas de ratlachement effectif et légal de la Cochinchine au 
resto du Viet-Nam. 

A cet eflet, le Gouvernement de la République Française s'engage 
à mettre en œuvre les procédures prévues par la Constitution, 

Dès achevement de la procédure prévue ci-dessus, le Gouverne- 
ment Français reconnaitra définitivement l'Unité du Viet-Nam, tel 
qu'il vient d'être défini. 

Le Gouvernement Français rencnce à se prévaloir du statut par- 
ticuller con'éré par ordonnances royales aux trois villes de Hanoï, 
Haïphong et Tourane. 

L'Adminietration des populations non vietnamiennes dont l'habitat 
bislorique est siiué eur le territoire du Viet-Nam tel qu'il vient 
d'être défini et qui om toujours relevé tradilionnellement de la 
Couronne d'Annam fera l’objet de statuts particuliers, consentis aux 
représentants de ces populations par S. M. l'Empereur, Ces statuts 








de leurs traditions et de leurs coulumes. 


2. — Question diplomatique. 
La politique extérieure de l’Union Française, dans le cadre de 
laquelle le Viel-Nam exerce ses droils par ses délégués au lt 


Conseil ei par sa diplomale ci-dessous définie, sera examine: 


et 
coordonnée sous ia direction et la responsabilité du Gouver t 
de la République Française, en Haut Conseil de l'Union, où le « 

vernement du Viel-Nam sera représenté par des delégués lib-emeit 


choisi par lui. 

Pour l'exécution des dirertives générales ci-dessus en matiir 
politique extérieure, S. M. l'Empereur du Viet-Nam associera l'a 
de sa diplomatie à ce'le de l'Union Française. 

Les chefs de missions diplomatiques étrangères au Vie!-Nam « 
accrédités auprès du Président de l'Union Française et de S. M 
pereur du Viet-Nam. 

Les chefs des missions é&iplomatiques vietnamiens que le Gou 
vernement du Viet-Nam aura désignés en accord avec le Gouvern 
ment de la République F'ançaise pour le représenter auprès d 
Etats étrangers recevront des lettres de créance décernées par le 
Président de l’Union Française et paraphées par S. M. l'Empereur 
du Viet-Nam, 

Les pays auprès desque's le Viet-Nam sera représenté par une 
mission diplomatique seront déterminés après accord avec le G: 
vernement Français. 

L'unité de la politique internationale de l’Union Française dans 
ces Elais sera aseurée à la fois par les directives générales arréléex, 
le Haut Conseil de l’Union Française entendu, et transmises par le 
Gouvernement de la République au Gouvernement du Viet-Xoen, 
ainsi que par les contacts directs que les diplomates français et 
vietnamiens assureront entre eux. Dans les autres Etats, le Viet-Xain 
sera représenté par les missions diplomatiques du Gouvernement de 
la République Française, qui pourront comprendre dans leur sein 
des représentants du Viet-Nam. 

Le Viet-Nam est habilité à négocier et à signer des accords relali'e 
à «es intérêts particuliers, à la condition expresse qu'avant toute 
négociation il soumetlte ses projets au Gouvernement de la Ré; 
blique pour examen en Harl Conseil et que ces négociations soient 
menée: en liaison avec les missions diplomatiques de la République. 
L'avis favorable du Haut Conseil sera nécessaire pour que les accords 
ainsi conclus deviennent définitifs. 

Le Gouvernement de la République Française est disposé, sur la 
demande du Gouvernement du Viet-Nam, à s’entremettre pour 
l'ouverture des consulats vietnamiens dans les pays étrangers où le 
Viet-Nam estimera avoir des intérêts particuliers. 

Les consuls vietnamiens exercéront leur activité: dans les Etale 
où le Viet-Nam a une mission diplomatique, sous la direction e! le 
contrôle du chef de cette mission, en liaison avec le che! de poste 
diplomatique du Gouvernement de la République Française; dans 
les autres Etats, sous la direction et le contrôle du chef de poste 
diplomatique du Gouvernement de la République Française. 

Le Gouvernement de la République Francaise s'engage à présenter 
et À soutenir la candidature du Viet-Nam lorsqu'il remplira les 
conditions générales prévues par la Charte des Nations Unies pour 
l'admission + cet organisme. 


$ 


3. — Questions militaires. 


Le Viet-Nam a son armée nationale chargée du maintien de 
l'ordre, de la sécurité interne et de la défense de l’Empire. Dans 
ce dernier cas, elle est éventuellement appuyée par les Forces de 
l'Union Française. L'armée vietnamienne participe également à la 
défense des frontières de l'Union Française contre tous les ennemis 
extérieurs. 

Les eflectifs de l’armée nationale vietnamienne et ceux de l'armée 
de l'Union Française stationnant au Viet-Nam seront fixés par un 
accord particulier, de telle manière que l'ensemble des m'yens 
disponibles puisse assurer efficacement, en temps de guerre, la 
défense du territoire du Viet-Nam et de l'Union Française. 

L'armée vietnamienne est composée de nalionaux vietnamiens 
encadrés par des officiers vietnamiens; des instructeurs et des 
conseillers techniques français seront mis à la disposition du \Viet- 
Nam. 

Les cadres victnamiens seront formés dans les écoles militaires 
vielnamiennes et, éventuellement, dans les écoles françaises où 115 
seront admis sans aucune discrimination. Pour faciliter Ja coopt- 
ration en temps de guerre, la composition interne de l'armée viet- 
namienne sera aussi proche que possible de celle de l'armée de 
l'Union Française. 

L'armée vietnamienne sera à la charge des budgets du Gouver 
nement du Viet-Nam. Les commandes de matériel seront faites par 
le Gouvernement du Viet-Nam au Gouvernement français. 
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en 
| gn vue de contribuer efficacement à la défense de l'Union Fran- 
*eaise, l'armée de l'Union Française slationne sur le territoire du 
(Viet-Nam en des bases et garnisons dont la nomenclature, les limites 
et le statut feront l'objet d’une convention particulière. En tout 
état de cause, ce salut sera tel qu'il permette à ces Forces de 
remplir pleinement leur mission tout en respectant le principe de 
la souveraineté nationale vielnamienne. Elles pourront circuler libre- 
ment entre les bases et garnisons qui leur sont assignées suivant 
les modalités qui seront précisées dans la convention militaire pré- 
citée. Selon le principe de coopération tolale au sein de l'Union 
Française, elles comprendront des élémenis vie'namiens dont les 
règles de recrulement seront également déterminées par ladite con- 
on. 
gr" - assurer une action commune immédiatement efficace en 
temps de guerre, un comité militaire, permanent, composé d'off- 
ciers d'Etat-Major des deux armées, sera constilué dès le temps de 

ix pour préparer un plan de défense commune et de coopération 
militaire entre l'armée nationale et l'armée de l'Union Française ; 
il pourra éventuellement servir, dans le temps de paix, d'organe 
de liaison permanent entre ces deux armées. Les modalités de 
composition et de fonctionnement en lemps de paix de ce comité 
militaire figureront à la convention spéciale annexée au Traité 
franco-vietnamien. 

En temps de guerre, la tutalité des moyens de défense constitués 
notamment par l'armée vielnamienne et l'armée de l'Union Fran- 
çaise sera mise en commun, et le Comité militaire constituera le 
noyau d'un Etat-Major mixte dont la direction et le commandement 
seront assurés par un officier général français chargé du théâire 
d'opérations intéressant principalement le Viet-Nam et dont l'un 
des chefs d'Etat-Major sera vietnamien. 


4. — Souverainelé interne. 


Le Gouvernement du Viet-Nam exercera dans leur plénitude les 
attributions et prérogatives qui découlent de sa souveraineté interne. 
J]l passera avec le Haut Commissaire de France en Indochine les 
conventions particulières ou provisoires qui, compte tenu des cir- 
constances, délermineront les modalllés de transfert au Viet-Nam 
des compétences précédemment exercées par l'autorité française. 

Le Gouvernement du Viet-Nam fera appel par priorilé aux ressor- 
tissants de l'Union Française chaque fois qu'il aura besoin de 
conseillers, de techniciens ou d'experts dans les services, élablisse- 
ments publics ou dans les entreprises à caractère public intéressant 
la défense de l'Union Française. 

La priorité accordée aux ressortissants de l'Union Française ne 
cessera de jouer qu’au cas d'impossibilité du Gouvernement français 
de fournir le personnel demandé. Les modalités d'application de 
celle disposition seront précisées par un texte ultérieur. 

Aucun citoyen français, aucun ressortissant de l'Union Française 
ne pourra fuire partie d'une administration vietnamienne sans avoir 
obtenu au préalable l'autorisation ou l'agrément du Représeniant 
de l'Union Française et, réciproquement, aucun Vietnamien ne 
pourra appartenir à une administration française ou de l'Union Fran- 
Çaise sans avoir obtenu au préa'able l'autorisation ou l'agrément de 
son Gouvernement. 


5. — Questions judiciaires. 


Le Viet-Nam reçoit pleine et entière juridiction pour toutes les 
instances civiles, commerciales et pénales sur tout le territoire du 
royaume. 

Toutefois, les instances civiles et commerciales opposant entre eux 
ou à des Vietnamiens des ressortissants de l'Union Française autres 
que Vietnamiens ou des ressortissants des Elats avec lesquels la 
France a conclu des conventions impliquant un privilège juridic- 
tionnel et les poursuiles pénales exercées à raison des infractions 
dans lesquelles seront impliquées ou lésées les mêmes catégories de 
personnes ou qui auront éte commises au préjudice de l'Etat fran- 
Gas sergnt soumises à des juridictions mixtes dont la composition 
et le fonctionnement feront l’objet d’une convention judiciairs 
annexée au Traité franco-vietnamien. 

Celle convention respectera cependant les principes ci-après : 

1° Les jugements rendus comporteront la formule exécutoire sui- 
vante : « Au nom de l'Union Française et de la Nation vietnamienne, 
S. M. l'Empereur du Viet-Nam mande et ordonne ». 

Leur exécution en dehors du territoire du Viet-Nam fera l'objet 
d'accords ultérieurs prévoyant une procédure simplifiée d’exequatur; 

2° La loi applicable sera la loi française toutes les fois qu'un 
Français sera en cause: 

3% La loi applicable sera la loi vietnamienne toutes les fois qu'uu 
Français n'étant pas en cause, il n'apparaîtra que cette loi est appli 
cable à la solution du confit. 

À défant, la loi française sera applicable. 

Enfin, 11 est précisé que, conformément aux règles du droit inte»- 
N\'ional privé, les matières relevant du statut personnel demeurs- 
Tont régies par la loi nationale des parties. 





ES … 
Le contentieux administratif sera réglé suivant les mémes priu- 
cipes el sur nne base de réciprocité totale 

La convention judiciaire particulière réglera également 
auires questions relatives au présent chapitre. 


loules 


G. — Questions cullurelles. 


Dans les cycles primaires et secondaires, la France peut ouvre 
librement au Viet-Nam des établissements d'enseignement publir 3 
et privés sous la seule ré-erve de l'observation des lois et règlements 
territoriaux en cette matière, 

Ces lois et règlements ne devront faire aucune discrimina'ion, 
direcle ou indirecte, entre Français et Vieinamiens 

Les qualifications professionnelles et moraiss requises pour ensei- 
gner dans ces établissements sont les mêmes que celles en vigueur 
en France. 

Toutes ces dispositions s'appliquent également à l'enseignement 
technique et professionnel. 

Les élablissements français appliquent les programme; en v'gueue 
en France; un cours d'histoire e! de civilisation vielnamienne y ser 
cependant obligatoirement professé. 

Les élèves vietnamiens ont libre accès aux établissements français 
installés au Viet-Nam. Ces établissements ouvriront un cours de 
langue vietnamienne obligatoire pour les élèves vietnarmiens, 

Une place privilégiée, intermédiaire entre la langue nationale et 
les langues étrangères, sera réservée à la langue française, lar 
diplomatique du Viet-Nam, dans ies établissements v'etnamiens 

Le Viet-Xam accepte que ja langue française at, dans son enset- 
gnement secondaire, une place suffisante pour permeltre éven- 
tuel'ement de suivre les cours supérieurs en celle langue à Ja fin 
de ce cycle: il s'eflorcera d'en assurer l'enseignement dans le 
plus grand nombre possible d'écoles primaires 

Un système d'équivalences entre les dipiômes vietnamiens et les 
dirlômes officiels français sera établi par l'accord conclu à cet 
eflet, dès que les programmes français et vielnamniens auront pu 
être confrontés. 

Le Viet-Nam a le droit de pourvoir librement à son enseigne- 
ment supérieur; de mème, il reconnait à la France le droit de 
continuer, au Viet-Nam, son enseignement supérieur au lire de 
l'Union Française. 

Toutefois, en raison des difficultés pratiques actuelles et notam- 
ment pour permettre la formation d'un personnel enseignant viet- 
namien adéquat une Université commune est créée dans le res- 
pect des lois et règlements terr'loriaux. Le statut de cetle Univer- 
sité fera l'objet d'un accord spécial entre la France et le Viet- 
Nam. Les autres Eiats associés d'indochine pourront, s'ils le dési- 
rent, participer à cet organisme el engager à cette fin les négo- 
cations nécessaires avec la France et le Viet-Nam. 

Le statut de cetle Université devra respecter les principes ci- 
après: 

L'Université commune devra constiluer un organisme répondant 
aussi complètement que possible aux principes d'autonomie de 
l'enseignement supérieur appliqués dans la plupart des grands Etats 
modernes. 

Elle sera dirigée par un recteur, nommé par décision conjointe 
des Gouvernements intéressés et de la France, après présentation 
de trois candidats far le Comilé consultatif de l'Université. le 
recteur sera assisté de doyens, pour la direction de chaque établis- 
sement supérieur, el pour la direction de l'Université, d'un Conseil 
d'Université comprenant, sous la présidence du recteur, les doyens, 
les représentants des prolesseurs, ies représentants des étudiants et 
les personnalités s'intéressant aux questions d'éducation, ainsi que 
les directeurs des grands élablissements scientifiques et un repré- 
sentant de chacun des Gouvernements intéressés, 

L'enseignement se fera dans la langue choisie par les fondateurs 
pour les Fondations et Instituts spéciaux. 

Dans l'enseignement classique : 

a) Toutes les disciplines seront enseignées en français; 

b) L'enseignement vietnamien se fera suivant des modalités à 
déterminer par le Conseil de l’Université. 

Les diplômes délivrés par l'Université commune seront considérés 
ramme officiels par les deux Etats; toutefois, les diplômes délivrés 
dans un éventuel cycle purement vielnsmien ne donneront .pas 
automatiquement accès aux postes d'enseignement français et aux 
emplois, donnés sur titre, de l'Union Française. 

En vue de faciliter, au maximum, l'exçansion de l'enseignement 
supérieur, les droits universitaires seront maintenus aussi bas que 
possible et devront recevoir l'accord des Gouvernements intéressés. 

L'université commune réservera le nombre de places nécessaires 
aux boursiers des Gouvernements intéressés. 

Le sort des établissements scientifiques actueilement existant 
au Viet-Nam sera réglé par des conventions particulières à passer 
soit entre l'Etat français et l'Etat vietnamien, soit entre l'Etat 
vietnamien et la direction de l'établissement intéressé. Néanmoins, 
les quelques principes ci-après seront obligatoirement respectés : 

L'actif de l'ensemble du patrimoine de l'Ecole Française d’Extrême- 
Orient sera la coproprété des trois Etats indochinois et de la 
France; il sera frappé d'inaliénabilité. Le Conseil d'administration 
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comprendra des représentants des trois Etats indochinois et de Ja 
France, Le digecteur sera nommé par décision conjointe des quatre 
gouvernements après présentation de trois candidatures par les 
sections compétentes de l'Institut de France, 

La situation des Instituts Pasteur installés sur le territoire du 
Viet-Nam sera réglée par contrats passés entre ces organismes et 
le Gouvernement vietnamien 

Les confrats à passer respecteront cependant les principes ci-après: 

Les établissements existants sont la copropriété des trois Etats 
Indochinois et de la France pour les immeubles el terrains atte- 
nants de Saigon, Dalat et Nhatrang. 

Le Viel-Nam est propriétaire des immeubles et terrains altenants 
de l'Institut Pasteur de Hanoï, il s'engage, cependant, à passer pour 
Hanoï un contrat identique à celui adopté pour les autres établisse- 
ments. 

L'Institut Pasteur garde la propriété des exploitations et terrains 
qu'il a reçus par dons ou legs. 

L'institut Pasteur est propriclaire du matériel scientifique. 

L'application du contrat actuel se poursuivra jusqu'à expiration 
normale, fin décembre 1949. 


Archives. 


Chaque Gouvernement conserve la prapriélé de ses archives. La 
conservation et la gestion de ces archives se feront suivant des 
inodalités à déterminer. 

Les questions des Bibliothèques, de l'Office du R'z, du Service 
Météorologique, de l'Institut Océanographique et des Musées feront 
l'objet d'accords particuliers. 


1. — Questions Economiques et Financières. 


Les ressortissants vietnamiens en France et dans les autres parties 
de l'Union Française, les ressortissants français et les ressortis- 
sants de l’Union Française au Viet-Nam jouiront de la même liberté 
d'établissement que les nationaux dans le cadre des lois et règle- 
ments territoriaux. ils jouiront des libertés de cireulation de com- 
merce et, plus généralement de toutes les libertés démocratiques 
dans ce domaine 

Les biens et entreprises appartenant à des ressortissants de l'Union 
française sur le territoire du Vict-Nam bénéficient du même régime 
que celui réservé aux biens et entreprises des ressortissants viet- 
namiens, notamment en ce qui concerne la fiscalité et Ja législation 
du travail. Celle égalité de stalut sera reconnue à titre de récipro- 
cité aux biens et entreprises des ressortissants vietnamiens dans 
les territoires de l'Union française. 

Le régime juridique des entreprises et biens appartenant à des 
ressortissants de l’Union française sur le territoire du Viet-Nam ne 
jourra être modifié que d’un commun accord entre le Gouvernement 
de la République française et le Gouvernement du Viet-Nam. 

Seront rétablis dans leurs droits et dans leurs biens, dans leur 
élat actuel, les ressortissants de l'Union française qui en ont été 
privés par suite des circonstances de fait ayant intéressé le Viet- 
Nam depuis le mois de mars 1915. Un comité mixte sera désigné pour 
fixer les modalités de cette restitution. 


Les capitaux français pourront s'investir librement au Viet-Nam, 
sous les réserves ci-après: 

a) Le Gouvernement du Viet-Nam participera, s’il l'estime utile, au 
capital des entreprises classées dans un secteur dit d’intérêt natio- 
nai; 

b) L'ouverture des entreprises classées dans un secteur dit de 
défense nationale est subordonnée à l’auiorisation du Gouvernement 
ou Viet-Nam; 

€) Le Gouvernement du Viei-Nam pourra exercer un droit de 
préemption sur l'actif des entreprises qui vicndraient à cesser leurs 
activités. 

Une commission mixte franco-vie‘namienne définira préalablement 
l'étendue exacte de ces secteurs ainsi que la portée précise des limi- 
tations au principe de iihre établissement qui y sont introduites. 

Les réserves qui précèdent ne s'appliquent ni aux biens et entre- 
prises actuellement existants an Viet-Nam, ni aux développements 
devant résulter de leur activité normale 


Le Gouvernement du Viet-Nam admiuistrera souverainement ses 
finances. Il établira et gérera son budget. Ji disposera de toutes les 
recettes perçues sur le territoire du Viet-Nam à l'exception de celles 
aflectées, d'accord avec le Gouvernement fiançais et les Gouverne- 
ments des autres Etats Associés, au financement des institutions 
communes Où à tout autre emploi à déterminer. Il pourra augmenter 
les impôts et taxes et en créer de nouveaux. Quand ceux-ci auront 
une incidence particulière sur les ressortissants de l’Union fran- 
çaise, ils feront l'objet d'une consultation préalable d2 leurs repré- 
sentants aux fins de maintenir une certaine harmonie fiscale entre 
le Viet-Nam et les autres Etats indochinois, ainsi que l'exercice nor- 
al des activités économiques, 





_ 


Le Viet-Nam sera en union monétaire avec les autres Fia'. 


chinois. La seule monnaie ayant cours sur le territoir, “ 
unien monétaire sera la piastre émise par l'institut déni 
d'Indochine. Û 

L'institut d'émission pourra émettre des vignelles différerte. ; r 


le Viet-Nam, le Cambodge et le Laos. 


La piastre indochinoïse fera partie d2 la zone franc. la ya:14 
entre la piastre et le franc ne sera cependant pas immu:! 
pourra varier suivant les circonstances économiques. Toutef 
varité ne pourra être modifiée qu'après consultation des FE! 
ciés d’Indochine. 

Le mécanisme des changes sera réglé par l'Office indoc}, 
Changes. 


Le Viet-Nam formera une union douanière avêc les autre: 
indochinois, 11 n'existera entre eux aucune barrière dou 
Aucune taxe ne sera perçue à leurs frontières communes, l 
tarifs seront appliqués à l'entrée et à la sortie du territoire 4 è 
Union. 

Sa Majesté l'Empereur du Viet-Nam considérant que, « e 
domaine économique et financier, elle a des intérêts commu: :1 
les Souverains du Cambodge et du Laos, d'une part, avec 
française, d'autre part, et qu'il serait svantageux pour la \ 1 
vietnamienne que ces intérêts soient harmonisés dans un }: de 
prospérité générale, reconnaît l'opportunité de la création 
nisme mixtes qui assureront l'étude, l'harmonisation et la 1e 
en œuvre desdits intérêts. 


A cet effet, une Conférence réunie en Indochine a la diliger.e 4 


1 
Haut Commissaire, où seront 1eprésentés à côté du Gouvernement 
de la Répub'ique française et Au Gouvernement de Sa Majesté, les 
Souverains du Cambodge et du Laos, déterminera la composition et 
l'étendue des pouvoirs, de ces organismes mixtes. Il à paru bon de 


réserver, dans ce but, à la compétence de !a Conférence les points 
suivants : 

lo [> service des transmissions, 

29 Le contrôle de l'immigration ; 

3e Le commerce extérieur et Jes douanes; 

&o Le Trésor; . 

5° Le plan d'équipement. 

Il est précisé, à ce propos, que la Conférence indochfinoise, ei-de<cus 
défime, sera appelée à donner son avis sur le plan d’équiperneit 
actuellement à l'étude. 

Cette Conférence établira elle-même à l’ouverture de ses travaix 
son règlement et sa procédure. 

Le Haut Conseil de l’Union Française pourra éventuellement Cire 
saisi pour avis et conciliation s'il y a lieu. 


, 


* 
.…. 


J'ai l'honneur de vous donner mon accord sur le contenu et les 
termes de cette lettre. 

Je suis convaincu que la mise en œuvre dans un esprit de conflance 
réciproque et de compréhension mutuelle, des dispositions qui y sont 
contenues permettra le rétabiissement rapide de la paix au \iet- 
Nam. 

J'ai également la certitude que le Viet-Nam, désormais étroitement 
uni à la France dans l'unité et l'égalité, contribuera efficacement à 
la grandeur et la prospérité de l’Union Française. 


Je vous prie, Monsieur le Président, de bien vouloir agréer les 
assurances de ma très haute considération. 


3. — LETTRE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, PRÉSIDENT DE L'UMON 
FRANÇAISE, À SA MAJRSTÉ Bao Daï (EN DATE pu 8 MARS 1949) 


Paris, le 8 mars 19:92. 


Le Président de la République Française, 
Président de l'Union Française, à Sa Majesté Puo Das 


Sire, 


Comme il avait été envisagé au cours des négociations de l'accord 
franco-vietnamien signé à Paris, le 8 mars 1949, j'ai l'honneur de 
donner à Votre Majesté, dans la présente lettre, les précisions com- 
plémentaires qu'Elle demandait sur certains puiuts parliculiers de 
ce texte. 


1. — Unité du Viet-Nam. 


1° Le rattachement du Sud-Viet-Nam au reste de l’Empire se fera 
suivant la procédure ci-après: 


Vote par le Parlement français de la loi ,créant l’Assemblée Repré- 
sentative Territoriale du Sud-Viet-Nam prévue par l'article 77 de la 
Constitution française et chargée de donner son avis sur le chanse- 
ment de statut du territoire en cause, 





DT 


mn dd D Œù 
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—————— 
Vote de l'Assemblée Représentalive Sud 
sur le changement de statut susvisé et l'in 
au reste de l'Empire. ra | 
Vote par Île Parlement français de la prévue : 
la Constitution française sanclionnant le changemet 
ja Cochinchine. — | 
L'assemblée Nationale sera consultée suivant 
gence dès que l'Assemblée Représentative Territoriale 
Nam aura fait connaître son avis. 
» L'accord du Gouvernement de ja République 
… sujet des statuts particuliers c« iX populations non 
ty miennes dont l'habitat historique est sit territoire 
du Viet-Nam est requis lors d? l'octroi desdits stali t pour 
m difications ultérieures. 
Le texte de ces statuts 
r les parties en cause. Le Gouvernemen 
soumettre la gestion vietnamienne à un cou 


Terriloriale 
tu era I 


du 


de 
O1 


française prévu 
msentis à | {le I 
ué 
ules 
déterminera les 
t tr 
LU Iança!s 


d'app'icati 
n'envisi 
inalét 


modalités n 
i5e pas 


r'uic ic: 


pur u- 


2. — Questions diplomatiques. 


" 
au 


{> Le nombre de délégués du Viet-Xam aut-Conseil de l’Union 
sera fixé ultérieurement, en accord avec le Gouvernement du Viet- 
Nam. 


% Le Gouvernement de la République française est d'accord pour 
que le Viet-Nam soit immédiatement représenté par des missions 
diplomatiques auprès des pays suivants: Saint-Siège, Chine, Siam. 

Toutefois, si, en considération des événements qui affectent acluel- 
lement la Chine, le Viet-Nam estime préférable de bénéficier d’un 
autre poste, le Gouvernement de la République française ne verra 
pas d'inconvénient à ce que la Chine soit remplacée par l'Inde dans 
l'énumération ci-dessus. 

Toute revision ou extension du statut actuel ne pourra s'effectue 
qu'en accord avec le Gouvernement de la République française. 


r 


3e Les diplomates vietnamiens qui seront inclus dans les missions 
diplomatiques françaises seront désignés par le Gouvérnement du 
Viet-Nam et nommés par le Gouvernement de la République fran- 
çaise. 

ls seront plus spécialement chargés de suivre les affaires concer- 
nant le Viet-Nam. 

lis pourront correspondre avec leur Gouvernement sous 
du Chef de mission diplomatique français, élant entendu 
français est la langue officielle du poste. 


couvert 
que le 


‘ Ces dispositions s'appliqueront également aux Consuls vietna- 
miens dans les pays où, en l'absence de représentation diplomatique 
vietnamienne, ils exercent leur activité sous la direction d'un Chef 
de mission diplomatique française. 


5 La « liaison » avec les missions diplomatiques de la République 
française lors des négociations engagées par le Viet-Nam, à l'effet 
nclure et de signer des accords relatifs à ses intérêts particu- 
liers, implique, non pas l’existence obligatoire de délégations mixtes 
franco-vietnamiennes, mais la mise sur pied, dans chaque cas, d’un 
système d’information réciproque, qui, tout en laissant à la mission 
vietnamienne sa pleine liberté d'action et sa responsabilité, permette, 
le cas échéant, à la diplomatie de l’Union Française d'appuyer et de 
soutenir la mission vietnamienne dans toutes difficultés et tous 
incidents graves qui pourraient survenir au cours des négociations. 

Je prie Votre Majesté de bien vouloir agréer les assurances de ma 
bès haute considération. 


de 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le Président du Conseil des Ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
ROBERT LECOURT. 


. Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des relations avec les Etats associés sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 23 février 1953. 
VINCENT AURIOB. 


Par le Président de Président de l'Union 


française : 


Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


la Répubfique, 


Le ministre des relations avec les Elats associés, 


JEAN LETOURNEAU. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JOANNÈS DUPRAZ. 


-$ à &- 
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Décret du 13 mars 1953 portant 
nal de la Légion d'honneur, 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 13 mars 1953 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 
Rens 


date du 13 
le tribunal de 


faire valoir 


20 


\f N 
stance 
à la 


en mar 19 TAr« 


le Lille, 


retraite, 


rès 


ini je, 


première in 
ses iroils 


« 





Décret du 13 mars 1953 portant nominations de magistrats. 


Par dé date du 
Avocat \éral près la cour d'appel 
du procureur général près Jadi'e 
M. Beraud-Reynaud, qui a été admis à 
retraite, 


ret en 13 mars 1953, sont nommés : 


l'Alzer, M, Mouchan 


our, en remplacement 
faire valoir droits 


à 
substitu® 
le 


à la 


ces 


Procureur de la Répub!iq s le tribunal de 
de Tlemcen, M. Rivals, & ju procureur de | | 
le tribunal de première instance de Bordeaux, en remplacement de 
M. Guillemeau, qui a élé nommé juge d'instruction adjoint au tri- 
de première instance de la Seine 
Li 


Procureur de la République près le tribunal remière instance 
de Mostaganem, M. Dray, substitut du proct r de la République 
près le tribunal de première instance d'Oran, en remplacement de 
M. Lusinchi, qui a été mis en congé de longue durée. 


le prè première inslance 


SUTUL 4 la République près 


} 
LE 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
mière instance d'Oran, M. Teissier, proc ir de la République près 
le tribunal de première instance de Largentlière, en remplacemen$ 
de M. Dray. 


nr. 
pre 


ureur 





D de 
D 4 À 


Déoret du 13 mars 1953 portant nominations de magistrats, 


Par décret en date du 13 mars 1953, sont nommés: 


Procureur de la République près le tribunal de première instanre 
de Lille, sur sa demande, M. Caleb, procureur de la République 
près le tribunai de première instance de Béthune, en remplacement 
de M. Cote, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Béthune, Stroesser, avocat général mis à la disposition di 
ministre des affaires étrangères pour exercer les fonctions d'avocat 
général près la cour d'appel de Sarrebruck, en remplacement de 
M, Caleb. 

Substitut du procureur général 
M. Acker, substitut de procureur général mis à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer les fonctions de 
substitut du procureur général près la cour d'appel de Sarrebruck, 
en remplacement de M. Mouchoa, qui a été nommé avocat général 
près la cour d'appel d'Alger. 


-@& © &- 


près la cour d'appel d'Alger, 
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Décret du 13 mars 1953 admettant des magistrats 
à faire valoir leurs droits à une pension de retraite. 





Par décret en date du 13 mars 1953, pris sur la proposition du 
Conseil eupérieur de la magistralure, sont admis à faire valoir leurs 
droits à la retraïîte (limite d'âge): 

A compter du 20 mars 1953, M. Malecot, juge de 2° classe au tri- 
bunal de première instance de Montargi 

A compter du 23 mars 1953, M. Mariel, président du tribunal de 
première instance de Bergerac, qui est nommé rié‘ident honoraire 
du tribunal de première instance de Bergerar. 

A compter du 23 mars 1953, . Co hard, jauge au tribunal de 
première inelance de Dijon, qui st nommé juge honoraire du 
UWibunal de première instance de Dijon. 

——-_ ,.. 





Décret du 13 mars 1953 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat, 





Par décret en date du 13 mars 4953, pris sur la proposition du® 


Conseil supérieur de ja magistrature, M. Codron, conseiller à la cour 
de cassalion, est admis à faire valoir ses droits à la retraite (limite 
d'âge) à compter du 29 mars 1953 et est nominé conseiller honoraire 
à la cour de cassalion, 





te. de. 
D. 4 À 


Décret du 13 mars 1953 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat., 





Par décret en date du 413 mars 1953. pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de -la magistrature, M. Suzanne, conseiller à la 
cour d'appel de Paris, est admis à faire valoir see droits à la retraits 
(limite d'âge) à compler du 23 mars 1953 et est nommé conseiller 
honoraire à la cour d'appel de Paris. 


— + + 








Décret du 13 mars 1953 admettant un magistrat 
à l'aire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 13 mars 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Roux, conseiller à la cour 
d'appel de Lyon, est admis à faire” valoir ses droite à la retraite 
(limite d'âge) à compter d1 14 mars 195% et es: nommé conseiller 
honoraire à la cour d'apprl de Lyop. 








. MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décrets du 11 mars 1953 portant concession de la médaille militaire, 


—_— 


Por décret en dale du 11 mars 1953, sur le rapport du président 
du conseil des minietres, du ministre de la défense nationale et 
des forces armées et du secrétaire d'Etat à la guerre, sont décorés 
de la médaille militaire, les militaires dont les noms suivent: 


A TITRE POSTHUME 
INDOCHINE 


Almed ben Abdelkader ben Madani, soldat de 2e classe, mle 1742/51, 
bataillon de marche du ?° régiment de tirailleurs marocaine. 

Alamana, so'dat de 2° classe, mle 14037, bataillon de marche de 
tirailleurs sénégalais n° 23 

Balla |Onivogui), soldat de 2 
leurs sénégalais ne 98. 

Biliard (Louis-Geoiges), caporal-chef, 3* bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Boulay (Emile), soldat de 1re classe, 3/6° régiment d'infanterie colo- 
male. 

Bourchima Mossi, soldat de re classe, mle 97994, 28e bataillon de 
marche de tirailleurs sénégalais. 

Bourrelere (René), soldat de 2 classe, 3e bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Brajon (Jean-Pierre), solda! de fre classe, 3e balaïllon de parachu- 
tis'es coloniaux. 

Chalot (Pau!-Auguste), adjudant, cent:e d'instruction des troupes 


aéroportées en Indochine. 


classe, bataïllon de marche de tirail- 


Francois (Henri), sergent, 2:43e néziment d'infanterie colonia!e. 

Guerin (François), sergent, 6 bataillon de parachutistes coloniaux. 
Houdayer (Jean), sergent, ‘% batailion de parachutistes coloniaux. 

Lachenal (François), soldui de 2 ciasse, 3/2° régiment étranger 
d'intlanterie. 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE Murs 1007 
Lai Dang, sergent supp'étif, 510 compagnie de comma: i es 

plétifs. Éd 
Layachi ben M'Hamed ben Cheiïh, soldat de 2 classe, m VE 

3° bataillon de ruarche du 2° régiment de tirailleurs m | 

Leconte- (Daniel-Alphonse), Sregent, 2/4 régiment de : , 

marocains, | 


Leroy (Pierre), soldat de 2* classe, 2/13 demi-brigade 
étrangère. 

Leiourneux (Roger-Fernand', éergent, G* balaïllon de par , 
coloniaux. 

L'Huillier (Gilbert Maurice}, soldat de 2e classe, 2/2 je: 
tirailleurs algériens. 

Mahmoud ben Smain ben Abdellah, éo'dat de °%, 

B. 8700/43, 2/4e régiment de tiral!leurs marocains, 

Maregiano (Charles-Jacques), soldat de re classe, 3% ba! , 
parachutistes coloniaux. 

Mealier (Pierre), sergent-chef, 1/2%2e réghment d'infanterie 

Melin (Hubert-Danlel), soldat de 2e classe, 6 bataillon de : 
tistes coloniaux. 

Merour (Louis-Pierre-Yves), soldat de 2 classe, 3/2 1: 
tirailleurs algériens. 

Merzougui Ali, soldat de {re classe, mle 1:99, 3/2 régiment 4 
leurs algériens. 

Messaoudi Abdelkader, soldat de 2e classe, mle 1651, 9/2e 4: et 
de tirailleurs algériens. 

Mezabi Kouider ben Larbi, soldat de fre classe, mle 1527, 
ment de tirailleurs algériens. 

Miloud ben Abdeslem ben Xeceur, tirailleur de ? classe, 9 
ment de tiraïlleurs marocaïns, mle 2663/51, recrutement de : 
Moha ben Lahoucine ben Prahim, soldat de 2e classe, 2e | 
de marche du 2° réganent de tirailleurs marocains, mle 1: 


Mohamed ben Aomar ben Haddi, soldat de 2e classe, 3° bat de 
marche du % régiment de tirailleurs marocaine, mle 212! 
Mohamed ben Dijillali ben Reho, soldat de % classe, 3e } 1 


de marché du ?° régimen: de tirailleurs marocains, mle 1751 
Mondaini (Franco), soldat dc 2e classe, 3/2° régiment étrar 
fanterie, mle 81066. 


Morillon (Rémy), adjudant, groupement de commandos mix! * 
portés. 

Naundorf (Erhard), légionnaire de fre claëse, 13° demi-bri: E 
légion étrangère, 3° bataillon, mle 55852. 

Pagneux (Gaston-Fernand), maréchal des logis, 2 régin le 


spahis marocains. 

Pankrasovas (Vaclave), légionnaire de 2e classe, 13° demi! la 
de légion étrangère, 3% bataillon, mle 60%5 L. E., recrutermer! de 
Marseille. 

Peron (François), soldat. de 2e classe, 1er bataillon muong. 

Peters (Christian), soldat de 2e classe, 3/2 régiment étranzer 
fanterie, mie 86091. 

Plachy (Gyula), légionnaire de 1° classe, 13 demi-brigade de !“ 
étrangère, mle 4506 L. £., recrutement de Marseille. 

Rabhi dit Rebahi Kouider, sergent-chef, 3/2 régiment de liraiïeurs 
algériens, mile 1291. 

Rahman Bekhaled, soldat de 1re 
algériens, mile 1301. 

Rayo (Michel), caporal-chef, 13% demi-brigade de légion étranère, 
mile 2010 L. E., recrutement de Marseille. 

Redjimi Hachemi, soïdat de 2° classe, 3/2° régiment de ira 
algériens, mle 1518. 

Reinicke (Arno), légionnaire de 2 classe, 13e demi-brigade de !C-:0n 
étrangère, 3° bataillon, mle 87015. 

Rermadna Belkacem, sergent, % bataillon de marche du 1er ré: 
de tirailleurs algériens, mie 54, recrutement de Constantine 

Rezkallah Saci, soldat de 2° clas sse, 3/2 régiment de tirailleurs 
riens, mle 919. 

Riou (Claude-Yves), caporal-chef, centre d’instruclion des 
aéroportées en Indochine. 

Roflo (Antoine-Octave-Rolland), soldat de fre classe, 3% batai!! 
parachutistes coloniaux, mle L. M. 51319. 

Roussel (Pierre-Paul-Aimé), caporal, 2° bataillon thal. 

Ruckteschel (Hans), légionnaire de 1re classe, 13% demi-brizade ce 
légion étrangère, mle 6918 L. E., recrutement de Marseil'e. 

Rue (Jacques), caporal, 1/2° régiment étranger d'infanterie, mle 16 

Ruiz (Antoine), sergent, groupe des commandos mixtes aéroporit 

Sahnoune -Djillall, soldat de ire classe, 3/2° régiment de tira 
algériens, mle 4052. 

Sahraoui Miloud, soldat de 2 classe, 3/2° régiment de tiraileu's 
algériens, mle 1056, 

Sand (Paul), adjudant-chef, 2/2° régiment de tirailleurs alsf::01: 

Schleiwies (Gerhard), égionnaire de 2 classe, 13° demi-brigade de 
Kégion étrangère, 3% bataillon, mle 6998 L. E., recrutement de M:r 
seille, 

Setiane Youcef, sergent, 3/2 régiment de tirailleurs al: 
mie 1385. 

Sen Nguyen Van, sergent-chef, 6° bataillôn de chasseurs 
giens, mile 1151. 

Si Mohamed, soldat de 2 classe, 3/2° régiment de lirailleur 
riens, mle 41:00, recrulement de Conslanbne. 


asse, 3/2 régiment de Ur 
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SN p. Hamou ben Biga, soldat de 17° classe, 3/2° régiment de tiraïl- 
r< algériens, mle 1441. 

p. Mohamed Boukari, soldat de 2 classe, % bataillon de marche 
» régiment de tirailleurs algériens, me 1023, recrutement 


& 


Üüran 


‘ctaude-Jacques-Marcel), sergent, 1/2i° régisnent de marche 


OS 

Ve tirailleurs sénégalais. 

qaibi Ahmed, soldat de 1re classe, 3e bataillon de marche du 2e ré- 
siment de tiraileurs algériens, mle 105. 

qanadji (Alphonse), sergent, 1/24%° régiment de marche de tiraileurs 
enézalais, mle 2102, recrulement du Tchad. 

qangquay Dau, soldat de {re ciasse, 3° balaillon de parachutistes 
coloniaux, mle 76909. 

Taveau (Guy), soldat de 2° classe, 3° balaïlon de parachutistes colo- 
niaux. 

»# (Louis), caporal-chef, 3 bataillon de 
ux, mle 12692. 
 (Wilhe:m), légionnaire de 2° classe, 13° demi-brigade de Kgion 
nwzère, mle 8107 L. E., recrutement de Marseil'e. 

vanvi (Bela), sergent, 3/2° régiment étranger d'infanterie, mle 57918, 
vernay (Jean), soldat de 1re classe, 3e balaillon de marche du 2? ré- 
sment de tirailleurs algériens. 

Weber (Gilbert-Roland), soldat de 2 cl#Sse, 3% bataillon de parachu- 
tistes co:oniaux. 

Wieser (Josef), sergent, 13° demi-brigade de légion étrangère, 3e ba- 
aillon, mle 1787 L. E., recrutement de Marseille. 

Youbi Benyoub, soldat de 2e classe, 3/2 régiment de tirailleurs aïgé- 
riens, mle 1507. 

Yrert (Pierre-Etienne), soldat de 2e classe, 3% balaillon de parachu- 
tistes coloniaux. 

Ziani Mebarek, soldat de {re classe, 2e balaïllon de marche du 1er ré- 
giment de tiraïilleurs algériens, mie R.M. 3%8, recru'ement 
q'uran. 

Zighmi Saadi, soldat d2 2e classe, 3/2e régiment de tirail'eurs aïgé- 
riens, mle 1659. 

Zwinz (Rudol!}, soldat de 2e classe, 2/2 régiment étranger d'infan- 
terie, mle 52424. ° 


parachutistes colo- 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations exiérieurs avec palme. 


Amadou Baba, soldat de 2e classe, 3/6 régiment d'infanterie colo- 
niale, mle 16335, recrutement africain sénégal, Saint-Louis. 

Belbie-Badoua, 2° canonnier, groupe d'artillerie coloniale de mon- 

tagne du Levant. 

Boukar Amadou, soïdat de 2° 2/2:e régiment de marche de 
tirailleurs sénégalais. 

Chevalier (René), conducteur de 1re classe, G.T. 5!6, train. 

El Arbi ben Ahmed ben El Barbouchi, soldat de ?e classe, 7° régi- 
ment de tirailleurs marocains, mile A. 52/11, recrutement Maroc- 
Rabat, 

Ferrah Zidane ben Mohamed, sergent, 3° régiment de tirai:leurs algé- 
ren, mle L. M. 930, recrutement de Constantine. 

Fien Teagbeu, solda! de 1re classe, Ge régiment d'infanterie co:oniale, 
mie 1. V. B. 43205, recrutement de la Côte d’Ivoire. 

Frikh Laifa, soldat’ de 2 classe, 2 régiment de tirailleurs algériens, 
mie 4% L. M., recrutement de Constantine, 

Gasmi Achour, soldat de 2° c'asse, 7e régiment de tirailleurs aïgé- 

5, mie 154 L. M., recrutement de Constantine. 
Aip, soldat de 2e classe, 2 régiment d'infanterie coloniale, 
L%1, recrutement africain du Sénégal, Maurilanie, Saint- 


! 


rbi Hocine, soldat de 2% classe, 3 régiment de tiraileurs algé- 
riens, mle 653 L. M. 9, recfulement de Constantine. 
nanou Ahmed, soldat de 2? classe, 3° régiment de tirailleurs 
riens, 1nle 414 L. M., recrutement de Constantine. 
Heinz), soldat de 2° classe, 13° demi-brigade de légion étran- 
_£tre, mle 263 L. M., recrutement de Marseille. 
Goueban: Zerbo, sergent, 6 régiment d'infanterie 
nie 41125, secrutement de Ouagadougou (Haute-Volta). 
Gousset, alias Goupil {Clovis-Abei-Marie), brigadier, 4° régiment 
iranger de cavalerie. 
Cromotf (Paul), soldat de 1re classe, fer bataillon étranger parachu- 
Uste, mle 1132 L,M., recrutement de Marseille. 
Guechachi Noui, soldat de 2% classe, 7 régiment de tirailleurs algé- 
rens, mle 479 L. M., recrutement de Constantine. 
Gueï Téznon, soldat de 2e classe, 2e régiment d'infanterie coloniale, 
Ie 153, recrutement de la Côte d'Ivoire. 

Guemiche Mohamed ben Mekki, soldat de 2 classe, 21e bataillon de 
Urailleurs algériens, mle 205 L. M., recrulement de Constantine. 
Güerrero (André), soldat de 2 classe, 3/13 demi-brigade de légion 

tirangère, mle 4582 L. M., recrutement de Marseille. 
Ïalis Anmed, soldat de 1r classe, 7e régiment de tirailleurs algé- 
ne mie 22 L. M., recrutement de Constantine. 

Hnadi ben Ahmed ben X, soldat de % classe, 4e régiment de tirail- 

“UT: Marocains, mle A. 6153/43, recrutement Maroc-Rabat. 
M'Hamed, soldat de 2e classe, 1er régiment de ürailleurs 
nens, mie R,. M. 3106 S. F., recrulemnent d'Alger. 


coloniale, 
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soldat de 2e 


Hamidou Zouni, 


Harmiltouche 
la tir 


Ha er 


Hansen {Peter 


Harbeck (Ii 
Me 


Harza!la 


cirans 
liellmann (Manfred-Ewaid-Karl 
étranger d'infanterie, m'e 
Hemissi Miloud, soldat de 
riens, mle 16) L. M., r« 
Heplia Victor), soldat de 
gère, mle 22419 L. M. recr 
fionenberger (segfried), 
parachutistes, mle 
Horbach (Johann), so 
terie, mle 5% L.., 
Huart (Edouard-Alcid2 
m'e 15% L.M., ment de 
Peter-Rupert}, caporal, balai 


HS L. M., rt iement de Mars e. 


étran- 
iutistes, 


epp {feins), sollat de {re cias > régime! trance j'infanterie, 
ue 83:93 L. M., rec Marsei 

Jeschke (Kurt), soldat de ?° classe, 3 rég 
rie, mle #$i5 L. E., recrulement de Marsei 

Kabbour ben Driss ben X, sokat de 2e 
mie B %3%/13, recrutement de Rabat (Mar 

Kaddour ben Diiliali ben Abde<selem, soldat de \a « batail- 
lon de transmissions, me X. A. Rabat 
Maroc). 

Kaddour ben Iamadi ben Ahmed, 1/3 régiment 
cains, mle G005-8:1/:#), recrulement de Rabat. 
Kaïifa Tavo, soldat de % classe, 26° hätaillon de ma 
sénégalais, mle 25957, recrutement de Ja Cô 
Kampfer (Kurt), soldat de 2e c'asse, fer bataillon étranger parachu- 

tiste, mle 51€ L. M., recrutement de Marseille. 

Kanit Abdelkader, soldat de 2e classe, 21e bataillon de tirailieurs 
algériens, m'e L. M. 135%, recrutement d'Alger. 

Karek Arnmar, rapolal, 20te régiment de pionniers nord-africains, 
mle L. M. 917, recrutement de Guelma (actuel'gnent de Constan- 
tine). 

Kassouon (Soro), soldat de 2% classe, 1/6° régiment d'infanterie colo- 
niale, mle 31772, recrutement de la Côte-d'Ivoire. 

Kebaili (Djemsi), soldat de 2 classe, 1 6° régiment d'infanterie colo- 
niale, mle 6%2 L M. C., recrutement de Constantine 

Kefif ben Youcef ben Guessoum, soldat de 1re classe, 22e bataillon 
de tirailleurs algériens, mle L. M. 591, recrutement d'Alger. 

Ketfi Embareck, caporal-chef, 7% régiment de ‘railleur: algériens, 
mile 538 L. M. S., recrulement de Conslantine. 

Khemiez Mostefa, soldat de 2 classe, 3/3 régiment de 
algériens, mle 14541, recrutement d'Oran 

Khireddine Abdelkader, caporal-chef, 1er bataillon thaï. 

Kinkigne Kanoute, soldat de fr classe, 1/6° régiment d'infanterie 
coloniale, mile 8785, recrutement S. R. A. du Soudan à Kati. 

Klao Baä, soldat de {re classe, bataillon colonial de Saigon-Cholon, 
mle 47790, recrutement de Ja Côte-d'Ivoire. 

Klein (Georges), caporal, 1% demi-brigade de Légion étrangère. 

Kohler (Charles-Roberl), soldat de 2° classe, 2° régiment d'infanterie 
coloniale, 

Kouache Mohammed ben Ali, soldat de 2% classe, 5° régiment de 
tirailleurs algériens, mle 3% L M, recrutement de Constantine. 
Kouadio (De), caporal, 6° régiment d'infanterie coloniale, mle 29683, 

recrutement de la Côte-d'Ivoire. 

Kouadio (Kan), soldat de 2e classe, compagnie autonome de garnison 
d'Haïphong, mle 25314, recrutement de la Côte-d'Ivoire, 

Kougouri Oucdraogo, caporal, 2 mgiment d'infanterie 
mie 62214, recrutement de Kaya (Haute-Vol!a). 

Kouz Mohammed ben Makhlouf ben Aissa, soldat de 1e classe, 
4/22 bataillon de tirailleurs algériens, mle L. M 1251, recrutement 
d'Alger. 

Kozak Miroslaw, soldat de 2 classe, 1/13% demi-brigade de légion 
étrangère, mle 23% L. E., recrutement de Marseille, 

Kraroubi Lakouas Abderrahmane, soldat de 2° classe, 2% bataillon 
de tirailleurs algériens, mie R. M. 9123 S-F, reorutement d'A'ger. 
Krauklis (André), soldat de 2e classe, %æ régiment étranger d'infan- 

kerie, mle 51i, recrulement de Marseille. 
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Kruger (Erich), soldat de 2 classe, 17 bataillon étranger parachuws 


tiste, mle 1024 L. E., recrutement d'Oran, 

Kuga (Peter), soldat de 2e classe, 6° régiment d'infanterie, mle 1583 
L. M., recrutement de Marseille. 

Eurze (Kur!l), caporal, {er bataillon étranger parachutiste, mle 2018 
L. M., recrutement de Marseille. 

Labarthe (Guy-Clément), soldat de 2° classe, 2° compagnie ouvriers 
service matériel 

Labranche (Jacques-Paul-Emile), soldat de 2e classe, 1/43 régiment 
d'infanterie coloniale. 

Lacouture (Marcel), soldat de % classe, régiment mixte du Cam- 
bodge. 
Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 

guerre, les intéressés ayant été cilés pour les mêmes faits, 

COREE 


Carpentier (Robert-Jean-Philibert), soldat de re classe, bataillon 
français de l'O, N. U. 
Cette concession ne comporte pas l'attribution de la ‘£roix de 
guerre, l'intéressé ayant élé cité pour les mêmes faits, 


— © &——— 


Par décret en date du 11 mars 1959, rendu sur Ja proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
hale et <des forces armées et du seerélaire d'Etat à la guerre, le 
conseil de l'orire entendu, sont décorés de Ja médaille militaire, à 
ütre posthume, les militaires dont les noms suivent: 

Alex (Jean), 2 classe, *bataillon de marche ne 11, classe 19%, mile 
1810, recrutement de Dijon. 

Abbas ben Mohamed, fre classe, 6 régiment de tirailleurs maro- 
Cains, classe 19%, mie A 4604/39, recrutement du Maroc 

Abdallah ben Mohammed, re classe, 6° régiment de tirailleurs ma- 
rocains, classe 1939, mle À 426%/39, recrutement du Maroc. 

Abderrahman ben Mahiji, 2 classe, 6 régiment de tirailleurs ma- 
rocains, classe 1983, mle A 202/33, recrutement du Maroc. 

Abdeslemm Len Lahssen ben Hadj, 2° classe, 6 régiment de tirail- 
leurs marocains, classe 1952, mie A 2226/42, recrutement du Ma- 
rx. 

Abdesselsm ben Mohammed Ech Cheikh, 2e classe, {ie compagnie 
mulelière, classe 19%, mle A 968/43, recrutement du Maroc. 

Abdes<elem ben Ahmed, 2 classe, 6° régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 199, mile A 4594/39, recrutement du Maroc. 

Abdesselem ben Moh ben Seghier, 2 classe, 6 régiment de tirail- 
leurs marocains, elasse 1943, mle C 18%4/43, recrutement du Ma- 
roc. 

Abdesslem ben Hamou, 2° classe, 6° régiment de tirailleurs maro- 
Cains, classe 1939, mile À 4621/39, recrutement dun Maroc. 

Adamou Mouzou, sergent, balaïillon de marche ne 4, classe 1938, mle 
19276, recrutement de Niamey. 

Ahmed ben Bouchaïb, 2% elasse, 6* régiment de tirailleurs maro- 
euins, classe 1988 m'e À 65/37, recrutement du Maroc. 

Ahmed ben Mohamed, caporal, 6° régiment de tiraileurs imaro- 
cains, classe 1959, mle A 54:1/39, recrutement du Maroc. 

Ahmed ben Mohammed N Ait Regel, 2e classe, 6° régiment de tirail- 
leurs marocains, classe 1943, mle À 3670;43, recrutement du Ma- 
ruc. 

Ahmed ou Abdallah, 2% classe, @5e goum, 3% groupe de tabors ma- 
rocains, classe 1941, mle 207, recrutement du Maroc. 

Aidaoui Mohammed Salah, caperal-chef, 7 régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1992, mle R.M. 5528, recrutement de Constantine. 

Ali ben Mohamed, 2* classe, 6° régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1990, mle A 486/3%, recrutement dun Maroc. 

Ali ben Naceur ben Ahmed ben Hamed, 2 classe, 4° régiment de 
tirnilleurs tunisiens, ciasse 1953, mie 141 L 43, recrutement de 
l'administration centrale de l’armée tunisienne. 

Ab ben Tahar, Dre classe, 6» régiment de tiraïlleurs marocains, 
classe 193%, mle A 787/36, recrutement dw Maroc, 

Andrieu (Roger-Jean), 2° classe, bataillon d'infanterie de marine et 
du Pacifique, classe 1945, mle 10616, recrutement de Lyon. 

Aomar ben El Kebir, sergent-chef, 6 régiment de tiraillewrs maro- 
cains, classe 1990, mle À 54/28, recrutement du Maroc. 

Arrouvel (Robert), 2» classe, 21° groupe d'artillerie de défense 
contre-avions, classe 1945, mie 2131, recrutement de la Martini- 
que, 

A best {Bernard-Henri-Adolphe), sergent, bataillon de marche ne 84, 
classe 1914, mile 10472, recrutement de Nantes. 

Avisse çRené-Henri), % sapeur, 17° régiment colonial du génie, 
classe 1915, mle R. M. #747, recrutement d'Alger. 

Baldin (Marcel-René}), % classe, bataillon de marche n° 24, classe 
1943, mile 18979, recrulement de Lyon. 

Barberot (André), sergent-chef, bataillon de marche ne 24, classe 
198%, mile 3769, recrutement de Lyon. 

Barrère alias Jolivet (Henri-Jalien), caporaï-chef, 501° régiment de 
chars de combat, classe 1910, mle L. M. 1881, recrutement d'Alger. 

Bastide (Emile-Georges-Alfred), % classe, %e bataillon de marche 
nomi-africain, classe 1915, mie 32938, recrulement de la 4° pé- 
gion. 





Batut (Léon), garde, eseaïron 1/5 de garde républicai P 
Tunisie, classe 1944, mle 7703 bis, recrutement de 1 Fès, 
Baussard (Guy), 2° classe, bataillon de marche n° 21, 


mle 50737, recrutement de la {re région. "A 
Bazin (René), 2° classe, 2e bataillon de légion étrangère. , 
mie L. M. 83, reerutement d'Oran. , 


Bechennec (Nonna), 1re classe, 22 bataillon de mar 
caïn, classe 1943, mle 18186, recrutement de Rennes. 

Belabas Aïssa, 2e ciasse, 7° régiment de lirailleurs alg 
1989, mle L. M. 94, recrutement d'Alger. | 

Bellanoix (Georges-Aimmé}, ?° classe, fæ bataillon de ci 
1939, mle 518, recrutement de Bourg. 

Ben Amar Slimane, caporal, 1 régiment de tirailleur 


classe 193%, mle L. M. 81 A, recrutement d'Alger. in 
Benbouzid Al, fre classe, 7° régiment de tirailieurs rien: 
classe 19%, mile L. M. 512, recrutement de Constantin. : 
Benchenouf Ahmed ben Saad, 2° classe, 7e régiment de illeurg 
algériens, classe 19%5, mle KR. M. 2053, recrutement de De 


tine (section de Sétif). 

Benghouini Mohamed ben Dif, 1re classe, compagnie du g‘ | 
classe 1989, mie L. M. 311, recrutement d'Alger. | 

Ben Salah Lakhdar, 2 classe, T° régiment de spahis algéri. 
1936, mle R. M. 7% M, recrutement d'Alger. 

De Berchen (Victor-Félix-Marie), caporal, 31e bataillon de 
à pied, elasse 1999, mle 666, recrutement de Metz. 

Bergagnini (Erminio), sergent, {er bataillon de fégion é!rani-e 
classe 1938, mle 182, recrutement de Toulon. ” 

Bernhari (Auguste-Henri), caporal-chef, régiment de mar 
rèze-Limousin, classe 1939, m'e 134, recrutement de S'e 

Besson (Raymond-Antoine), 2e classe, ire division motorisée d 
terie, classe 1945, mle 36551, recrutement de Lyon. 

Bez (André-Marcel}, 2% classe, bataïllon de marche ne 11, 
1950, mle 21995, recrutement de Nevers. 

Biolas (Edward-Richard), tre classe, 2% batafllon de légion 
£ère, classe 1929, mle 1414, recrutement de Rodez. 

Bigeard (Gibert-Georges-Louis), soldat de 2 classe, bata 
fanterie de marine et du Pacifique, classe 1942, mile 1750 
tement de Rennes. 

Bilzer (Christophe), 2* classe, 7le compagnie de quartier :6n 
classe 192, mle 2297, recrutement de Metz, 

Blanc (Roger), 2° <lasse, bataillon de marche ne 2%, ciasse 1912, 
mie 21238, recrutement de Lyon. 

Bogliette (Guisèpe), 2° classe, 13% demi-brigade de légion étr 
classe 1910, mle 22 L. E., recrutement d'Oran. 

Bonnet (Michel-Lucien), 1re classe, bataillon de marche n° 21, classe 
192, mie 15763, recrutement de Lons-le-saunier. 

Bosonnet (Jean), 2 classe, 2 bataïllon de Kgion étrangère, «152 
1%4, mle 3306 L. E., recrutement d'Oran. 

Bosquet (Eugène-Auguste-Nicolas), 2° classe, régiment de mar du 
Tchad, classe 1940, mle 1564, recrutement de Saint-Lô. 

Bouailag Tahar, 2 classe, 7 régiment de tiraikleurs algériens, c!1:8 
199, mle 675% R. M., recrutement de Censtantine. 

Boucaud (Antoine-Marie-Michel), maréchal des logis chef, !* : 
ment de cuirassiers, classe 1928, mle 1297, recrutement de Lion 
Boudalf ben Taibi, 2 classe, 71° goum, 15° tabor, classe 1997, ke © 

recrutement du Maroc. 

Boudjemaa ben Boudjemaa, 2% classe, 13° demi-brigade de in 
étrangère, classe 1944, mle 3180 L. E.. recrutement d'Oran. 

Boulanouar Hamadi, 2° classe, 22% bataïlon de marche nord-afri'i 
classe 1941, mle 2% L. M.-G., recrutement de Tunis. 

Bourelier (Robert), 2° classe, 1æ# bataillon de choc, classe 1911, me 
47853, recrutement de la 1re région. 

Boustraba Mahmoud, sergent, 7° régiment de tiraïlleurs alzére 
classe 1955, mie L. M. 992, recrutement de Constantine. 

Boutaud (Jean), tre classe, régiment de marche Corrèze-Limou;in, 
classe 1941, mie 42360, recrutement de Limoges. 

Boutrant ben Mohamed, 2e classe, 12% tabor marocain, 6° 29Um, 
classe 1943, mle 53, recrutement du Maroc. 

Brahim ben Aldallah ben Mohamed ben Abïalah, æ classe, 2 D 
taflon de marche nord-africain, elasse #99, mle 252 & 1 À €. 
A. T., recrutement de l’administration centrale de l'armée unir 
sienne. 

Brik ben Biht ben Meni, % classe, @ régiment de tirailleurs mary 
Cains, classe 1939, mie B 3194/39, recrutement du Maroc. b 

Brilhaut Maurice}, 2° classe, bataïMton de marche ne 4, classe 11, 
mle 678, recrutement de Rennes. : 

Brochet (andré), % classe, régiment de marche de légion €lran- 
gère, classe 1945, mle 658 L. E., recrutement d'Oran. S 

Brover (Mauricer, fre classe, ter régiment de cufrassiers, clas<e 1H 
mie 25123, recrutement de Lyon. Ce 

Brune! (Jean-Roger) 2 classe, bataïllon de marche n° 2i, (155 
1916, mie 38006, recrutement de Lyon. L'En 

Brunet (Roger-Henri), sergent, bataillon de marene ne 5, C15% 
1910, mle 687, recrutement de la Rochelle. | | 

Buret (François), 2 classe, régiment de' marche de læ l6zion : 
gère, classe 1955, mle 14 EL. F., recrutement d'Oran. Ss 

Canet (Rager), 2° chasse, 2° bataïllon de légion étrangère, classe 11% 
mie 25571 L. E., recrutement d'Oran, 
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che (Jean), 2° classe, régulatrice roulière ne ?, compagnie ne 522, 
nee 1950, mile 38062, recrutement de Lyon. 

É (Jean-Louis), sergent, bataillon de marche ne 4, classe 193, 
de — 2189, recrutement de Brest. F à | 
nabbia Amar, caporal, 3 régiment de tirailleurs algériens, classe 

ur — m'e L. M. 1 G, recrutement de Constantine (G). 

chabrolles (Paul-Marcel), 2* classe, tataillon de marche n° 21, classe 
45, mie %6735, recrutement de Lyon. A He 

Chaib Mohammei, 2 classe, 9% régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1959, mle R. M. 914, recrutement d'Alger. , | 

chempsat (Raymond), 2° classe, bataillon de marche n° 2, classe 

4915, m'e 22190, recrutement de Limoges. 

Charie-Marsaine (René-Octave-Marie), al1as Herter (Jean-Pierre), 
lasse, 3° régiment étranger d'infanterie, classe 19:14, m'e 3:32 
L. E., recrutement d'Oran. à | 

charton (Henri), caporal, bataillon d infanterie de marine et ju Pa- 
cifique, classe 1929, mie o1-H, recrutement de l'Indochine. R 

charton (Pierre), 2 ciasse, 2e bataillon de légion étrangère, classe 
wis, me 81 L M, recrulement d'Oran 

chartrain (Laurent-Féiicité), 2 classe, bataillon de marche n° 5, 
classe 1933, inle 3958, recrutement de Rennes, 

cheligm Hoeine ben Mohamed, caporal, 7e régiment je tirailleurs 
sigériens, classe 193 X C, mie 1215 X L. M., recrutement de 
Constantine. 

chene-Savoie (Marcel), 2° classe, bataillon de marche n° 4, classe 
1955, mle 22978, recrutement de Lyon. 

Chevaiier (Robert}, 2e classe, balaïllon de marche ne 2:, classe 1913, 
mle 206%, recrutement de la 1'e région. 

Cheyroux (Louis-Aifred-Rohert), 2e classe, régimen: de marche Cor- 
rèzeLimousin, classe 1915, mle 22191, recrulensent de Limoges. 

Chich (Joseph-Prosper), 2° classe, bataillon je marche n° 5, classe 
198,35, mile R. M. 1400, recrutement d'Alger. 

Chouicha Mohamed, brigadier-chef, 2 régiment de chasseurs 
d'Afrique, classe 1912, m'e 15753, recrutement de Constantine 

Collin (Cibert), 2° ciasse, bataillon de marche n° 3, classe 1913, mile 
17124, recrutement de Dijon. 

Converset (Roger), caporal, bataillon de marche ne 4, classe 1912, 
mle 26063, recrutement de Lyon. 

Cottrez :Adoïphe), capora!l, réghnent de marche de légion élran- 
vère, classe 19%, mie A 15% L. E, recrulement de Marseille. 
De Cozar-Romero Miguel), ire classe, 2e bataillon de Jégion étran- 

gère, classe 49%4, mie 716 L, E., recrutement d'Oran. 

Daouadi Younès, {re classe, 2e régiment de tirailleurs algériens, classe 
141, mle 9554 R. M. C., recrutement de Constantine. 

Degardin (Jean-Octave-Louis), 2% classe, 5° régiment de chasseurs 
J'Afrique, classe 1915, mle 43332, recrutement de ja 1re région. 

Delage (Louis), Caporaï, compagnie du génie 1/2, classe 1910, mie 
1802, recrutement d'Angoulême. 

Dellou: Ahmed ben Aïi, caporal-chef, 3° régiment de tiraileurs a!gé- 
riens, classe 1941, mie 137 L. M. C., recrutement de Constantine. 
Delpin (Antonio), ?e classe, régiment de marche de légion étran- 

gère, casse 193%, mie 4284 L. E., recrulement d'Oran 

Deregowski (Jean), alias Ilernandez (Alfreio), 2e classe, fer batail- 
lon de légion étrangère, classe 1911, mle 3097 L. E., recrutement 
d'Oran. 

Deret (André-Joseph), 2° classe, 22% bataillon nord-africain, classe 
1935, mie 34%, recsutement se Lyon 

Deroo (Edmond), % classe, régiment de marche du Tchad, classe 
15, m'e 42319, recrutement de Ja 1re région 

Deschamps (Michel-René), 2% classe, 13% régiment de tirailleurs 
sénégalais, classe 1946, mle 12300, recrutement de Mäcon. 

Desrignes (René-Julien), 2° classe, fre division moturise d’infan- 
ierie, classe 1944, mie 26545, recrutement de Lyon. 

Desvignes (Roger-Eugène-Marie}, sergent, bataillon de marche ne 24, 
classe 191, mle 26294, recrutement de Lyon. 

Devaux (Roger), 2% classe, 13° demi-brigade de légion étrangère, 
ciasse 194, mle 3318 L. E., recrutement d'Oran. 

Develian Kadem, % classe, 4er bataillon de légion étrangère, classe 
1Hi1, me 156 L, E., recrutement d'Oran. 

Devigne (Georges), 2 classe, régiment d’infanterie coloniale du Ma- 
rot, classe 1942, mie 467, recrutement d'Angoulême. 

Djebablan Ahmed, {re classe, 3° régiment de tirailleurs algériens, 
Casse 193 XC, mle 4773 X R. M., recrutement de Constantine. 

Djebbar Abdallah, 2e classe, 7 régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1932, mle L, M. 112, recrntement de Constantine. 

Djenina Anmed Salah, 1re classe, % réginent de tirailleurs algé- 
Tiens, classe 1999, mle 6677 C., recrutement de Constantine. 

Djflali ben Larbi, 2 classe, 9% tabor, 3° groupe 4e talors maro- 

tains, classe 1942, mle 6, recrutement du Maroc. 

Djoughlel Ahmed, 4re classe, 7e régiment de spahis algériens, classe 
1%5, mle R. M, 4522 M., recrutement d'Alger. 

Dormet ‘Adolphe-Henri-Albert-André), sergent, régiment de marche 
Lorrèze-Limousin, classe 1940, mle 247, recrutement de Laval. 

Driss ben Habib, 2 classe, 6° régiment de tiraileurs marocains, 
'asse 1939, mle A 3656/39, recrutement du Maroc. 

Dupraz Maurice), % canonnier, 1e régiment d'artillerie. classe 1947, 
Ie 36175, recrutement de Lyon. 
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Dupuy (Anto ; aporal, 5° régiment de tirailleurs maro 
cains, isse 1U3S, mile 1e; R. M., recrutement d'Alger. 
Duriault (Henri), ?e classe, 1# batailun médical, classe 1911, mile 
141%, recrutement de Mâcon 
El Bachir ben Haimide, 2e classe, 58e goum, 4° ‘abor, classe 190, mile 
x rutement du Maroc. 
EI Ghazzi ben Mohamed 
rOCéins, Classe 1950, me 65, 
El Hassane ben Mohammed, 
rocains, C'asse 195, mie A 
Faudon (André), 2e 
m'e 13257, recruter \ 
Fay le (René-Ienr:-Jose ; ‘lasse, ter régi 


di, re 
Mmaäaour pe «4 
nt da Maroc 
régiment 
»Cruterment 4 


marche 


classe 1959, mile recrutement de Lion 

Fo'igne (Aniré-Victor-Marie-Cé'estin), mar \al 
ment d'’arlillerie coloniae, classe 1942, mie 15361, 
Rennes, 

Gaili ({Pærre), caporaï-chef, fer balailon de ‘égior 
classe 1939, mie 1019 L.E., recruteiment a'Oran 

Garah Miloud, 2e casse, 9 régiment <e tirail'eurs 
classe 1%0, vnlé R.M. #09, recrutement d'Alger. 

Galeau (Jean), 2 clusse, bataillon de marche n° 11, classe 1%, 
me 2097, recru‘ement de Mâcon. 

Ghouli Ahmed, 2e classe, 7 régiment de tirail'eurs algériens, c'a.se 
19:12, mle 983 K. M. G., recrutement de Constantine. 

Gitet de Chalonge (Gérard-André-Yves), 2% classe, 2 régiment de 
dragon:, classe 1910, m'e S860, recrutement je la Seine, > bureau. 

Girard (Gibert}, 2e classe, bataillon de marche no 
1895, recruiement de Mäcon. 

Giroud ‘ltoger), 2e classe, bataillon de marche à 
m'e 20917, recrutement de Lyon. 

Giens (Théodhile-Jean-Pierre), sergent-chef, 
classe 1921, mle 337, recrulement de Bernay. 

Gouet (Roger), 2e classe, bataillon d'infanterie de marine et 4 
Cifique, classe 1943, m'e 21473, recrutement de la fre région. 

Goussot {Mithel), 2e classe, bataillon de marche re 
mile 16503, recrutement de Dijon. 

Gravallon (Jean-Alphonse-Dorminique), 2e classe, baïaillon de mar- 
che no 21, classe 1914, m'e 16805, recrutement de Mäcon. 

Guegan (Auguste-François Marie), 2 classe, 2e régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1952, mle 14617, re‘rutement de Rennes. 

Guerrad dit Guetiaf Mohammel, 2 classe, 3° régiment de chasseurs 
d'Afrique, classe 1942, mle L. M. 2375, recrutement d'Alger 

Guezizat Mabrouk ben Menad, 2e classe, 3e régiment de tirailleurs 
algérens, classe 1913, mle L. M. 52%5, recrutement d'Alger. 

Guilloux (Fernand), 2 classe, bataiilon de marche n° 5 
mile 115%6, recrutement de Rennes 

Hadar Ali ben Alal'ah, ?e classe, 7e régiment de tirailleurs agé- 
riens, classe 1935, mle 37 E. V., recrutement je Constantine (secs 
tion de Sétif). 

Hammou ben Cherki ben Hammou, 2e c'asse, Ge régiment de tirail- 
leurs marocains, classe 1943, mle A *109/43, recrutement du Maro. 

Hassou ou Chaboune, caporal, 1 nigiment de tirailleurs marocains, 
ciasse 19%5, mle A 185/3%, recrutement du Maroc. 

Eautcoeur {Jeun-Louis), 2 classe, 2e bataïlon de Kgion étrangère, 
classe 19%, mle 3351 L. E., recrutement d'Oran. | 

Hillekum (Johann), 2 classe, 13e demi-brigade de Kgion étrangère, 
classe 1931, mle 341, recrutement de Sarrebourg 

Hissiger (Charles), sergent, G° régiment de 
classe 1992, mle 1385, recrutement de Melz. 

Hoenig (Elisé), 2e classe, 2 hataillon 


élrangere 


marocains, 


», casse !):,, mile 


classe 194, 


4, classe 1943, 


, Classe 1913, 


üraïleurs sénégalais, 


de légion étrangère, classe 

1935, m'e L. M. 85, recrutement d'Oran. 

Hornet ({Joseph-Georges-François), sergent, régiment de marche 
Corrèze-Lanousin; classe 1913, mle 3972, recrutement de Metz. 

Hosszu (Lawëz'a-Ladislas), sergent, 2% baiaïllon de légion étrangère, 

ciasse 1937, mle C57, recrutement de Li.le, 

Ingles {Aimé}, capozal, 13 demi-brigade de légion étrangère, elaso 
19:15, mle 2717 L.E., recrutement d'Oran. 

Jaconelli (Albert), 2e classe, régiment de marche Corrèze Limousin, 
classe 1945, mle 11383, recrutement de Ja {re région. 

Jaffrain {Henï:i), 2e classe, fer bataillon de choc, classe 194%, m'e 
197%, recrutement de Rennes. 
Jafiret |Pierre-Marie-Sébastien), sergen!, bataillon de marche ne 5, 
ciasée 19%, enle 43, recratement de Brest. 4 
Janin (André-Georges}, 2% classe, bataillon de marche no 4, classe 
1916, mle 256, recrutement de Dijon. 

Janin (Fmil'o-Luigi), 2e classe, Jer bataillon de Wzian étrangère, 
classe 1944, mle 2720 L.E., recrutement d'Oran. 

Jaricet (René), 2e classe, bataillon de marche n° 23, classe 1945, 
mie ne 37802, re:rulement de Lyon. . 

Jestin {Jérôme}, caporal, bataillon d'infanterie de marine et du 
Pacifique, classe 1935, re:rutement de Brest, mle 2612. 

Jouannic (André-Joseph-Marie), 2° classe, bataillon ce marche ne 5 
classe 1943, mle 4212, recrutement de Rennes. 
Joubert ‘Emile-Georges), 2e classe, bataillon de 

classe 1916, mle 39693, recrutement de Lyon. 
Jubil (Pierre-Yves-Joseph), 2° classe, bataillon de marche n° 4, 
classe 1946, mle 53878, rec:utement de Rennes. 
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Julien (Claude), 2° classe, bataillon de marche ne 24, classe 1944, 
mile 2683, recrutement de Lyon. 

Kabbour ben Mohared, îre ciasse, 6 régiment de tivailleurs maro- 
cains, casse 1926, vie A. 28/26, recrutement dn Marne 

Kaddour ben Mohammed ben Dijillali, 2° classe, 6 régiment de 
lirailleurs anarocains, classe 1942, mle À 224 #2, recrutement du 
Maroc. 

Kara Lakhdar, 2% classe, 22% bataillon de marche nord-africain, 
classe 1930, mie R.M, 1768, recrutement de Constantine. 

Karoubi Messaoud Prosper, sapeur mineur de 2° classe, 9% batail- 
lon du gérie, classe 19%44, mile 214, recrutement de Constantine. 
Kassouri Amepar, caporal, 3° régiment ae tirailleurs algériens, classe 

1958 S., mle 11119 X.RM., recrutement de Constantine. 

Kazoula Mohamed ben Moulay, caporal, 202e régiment de pionniers 
nord-africains, classe 196%, mile RM. 63%, recrutement d'Alger. 
Kebir ou Saïd, > clusse, 47 goum, 15° tabor marocain, classe 4944, 

mle 4%, recrulement du Maroc. 

Kemnimoun Lounès, pionnier, %%e régiment de pionniers nord-afri- 
cains, classe 1910, mile RM, 10869, recrulement d'Alger. 

Lahsen ben Aïsa ben Thamni, 2° classe, 6 régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1913, mile B. 30043, recrutement du Maroc. 
Laid ould Lakhdar, fre classe, © régiment de tirai:leurs marocains, 

classe 1936, mle A, 5%/%, recrutement du Maroc. 

Lang (Joseph), 2 classe, réganent de marche de la légion étran- 
gère, classe 1941, mile 879 LE., recrutement d'Oran. 

Lani {Honoré-Juste-Sévère), 2° classe, bataillon de marche ne 94, 
classe 1945, mile 38070, recrutement de Lyon. 

Lanter (Nicolas), 2 classe, 2° bataillon de légion étrangère, classe 
1933, mle 73, recrutement de Thionville. 

La Pielra (Antoine), ?* classe, bataillon de marche ne 24, classe 
19%44, liste étrangers, mle 153, recrutement de Lyon. 

Larbi ben Abdesslem ben Larbi, caporal, 6 régiment de tirai!lleurs 
marc cains, classe 1943, mile A. 58%64/43, recrutement du Maroc. 
Le hihan (Guerolé), 2 classe, 2° bataillon de légion étrangère, 

classe 1959, m'e 1083 LÆ., recrutement d'Oran. 

Le Brun (Hubert-YvesMichel), sergent, bataillon de marche ne 5, 
classe 1948, omis 1946, recrutement de Rennes, mle 53478. 

Legouirah Ali, caporal, 7° régiment de tirailleurs algériens, classe 
1937, mle 689 L.M.C., recrutement de Constantine. 

Le Guern (Henri-Victor), «aporal, bataillon d'infanterie de marine 
et du Pacifique, classe 193%, mle 548, recrutement de Nantes. 

Lopez (José), > classe, 17 bataillon de légion étrangère, classe 494?, 
inle 16 L.E., recrutement d'Oran. 

Lozeron (Charles), 2% classe, 43: demi-brigade de légion étrangère, 
classe 1944, mle 3490 L.E., recrutement d'Oran. 

Mali Atmane ben Ahmed, sergent, ?° régiment mixte de tirailleurs 
marocains et algériens, classe 19% M., mile L.M. 83%, recrutement 
d'Alger. 

Maireche Sabah, 2% classe, 22 bataillon de marche nord-africain, 
classe 1942, mle 676 L.M.G., recrutement de Constantine. 

Mamcha Abdelmadjid, 2° classe, 7° régiment de tiraitleurs algériens, 
c'asse 1942, anle 57 R.M., recrutement de Constantine. 

Mosneix (Lucien), 2° classe, régiment de marche Corrèze-Limousin, 
classe 1942, mile 9321, recrutement de Limoges. 

Marcaud (René-Joseph), gendarme de la légion de gendarmerie de 
Tunisie (brigade de Porto-Farina), classe 1941, mie A. 9308, recru- 
tement de Clermont-Ferrand, 

M'Brick Kaddour ben Mohamed, 2e classe, {°r régiment de tirail- 
leurs algériens, classe 1942, mile L.W. 1707, reczuteanent d'Alger. 

Melzi Mohamed ben Mohamed, sergent, 4er régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1997, mle L.M. 83, recrutement d'Alger. 

Merabet Ahmed ben M'Haddid, 2 classe, {er régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1943, m'> L.M. 145, recrutement d'Alger. 

Messaoud ben Brik, 2 classe, 6 régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1940, emle 4. 2260/40, recrutement du Maroc. 

M'Haanmed ben Tahar, 2e classe, {er régiment de tirailleurs maro- 
caine, classe 1999, mle A. 893/39, recrutement du Maroc. 

Michaud (Edmond), 2e classe, {+ groupe de comtmandos légers de 
France, classe 1954, mle 3192, recrutement de Paris. 

Mihoubi Mohamed, 2 classe, 7° régiment de tirwilleurs algériens, 
classe 1995, mle 2729, recrutement de Guelma. 

Mirmoun ou Salah, fre classe, 58° goum, 2° groupe de labors maro- 
cains, classe 1939, mile 450, recrutement du Maroc, 

Mirar Chadli, caporal-chef, 3° régsment de tirailleurs algériens, 
classe 1939, mle 421 C., recrutement de Constantine. 

Moha ou Akka, fre classe, 73 goum, 2 groupe de tabors maro- 
cains, classe 1942, mile 194, recrutement du Maroc. 

Moha ou Assou, 2? classe, 18° goum, 3° groupe de tabors maro- 
cains, classe 1940, mle 456, recruteunent du Maroc. 

£loha ou Brahim, 2° classe, 53 goum, 2 groupe de tabors maro- 
cains, classe 1939, mle 637, recrutement du Maroc. 

Moha ou Hammou, 1% classe, 2° groupe de tabors marocains, classe 
1931, mile 448, recrutemenx du Maroc. 

Moha ou Kaddour Mogqadermn, 74° goum, % groupe de tabors maro- 
cains, classe 1937, ele 382, recrutement du Maroc 

Moha ou Lhaoucaine, {re classe, 60e goum, ?° groupe de tabors maro- 
ains, classe 1925, mle 500, recrutement du Maroc. 

Moha ou Moha, ?° classe, Se goum, ? groupe de tabors marocains, 
classe 1931, mle 491, recrutement du Maroc, 





Moha ou Saïd, 1r° classe, 5% goum chérilien, classe 199 
recrutement du Maroc. TT 


Gioha ou Saïd, > classe, 47e goum, classe 1940, mle 423, ren. 
du Maroc. déc 

Moba ou Zaïd, 2 clame, 3% goum, 2% groupe de Labors 5-0. 
classe 1935, mile 492, recrulement du Maroc. _. 


Mohamed ben Ahmed Maoum, 7> goum, 2 groupe de !; 
Cains, classe 1932, mle 379, recrutement du Maro:. 
Mohamed ben Ali ben Nasser, 2 classe, 6 régiment de : *. 
marocains, glasse 1943, mle A. 1689/33, recrutement 4, 4. 
Mohæned o-a #h Cheb, fr classe, 8% goum, 3 grou,e 3. :,, 
marocains, classe 1941, mle 164, recrutement du Faro _ 
Mohamed ben Bouazza ben Salah, 2° classe, 6 régiment 4 
jeurs marocains, classe 19%, mle A. 1670/%, recrutemen 
Maros. 4 
Mohamed ben Bouchaïib, 1re classe, 6 régiment de tiraill: 1-4 mon 


UOTS mar. 


» tirs 


cains, classe 1999, mie 2159/3%9, recrutement du Maroc — 
Mohamed ben Bouchta, 2° classe, 388 compagnie muletire 154 
1938, mle S. 42/38, recrutement du Maroc. 
Mohamed ben Boujemnaa, 1re classe, 71e goum, % groune Je 1 ve 
marocains, classe 1931, mle 176, recrulement du Maro 
Mohamed ben Brahim, 2° classe, 47 goum, % groupe Je ‘194 


marocains, classe 1943, mile 332, recrutement du Maro: 

Mohamed ben Lahoucine, 2 classe, 59 gouwm, % groupe de : 
marocains, classe 1942, mle 533, reciutement du Maroc. 

Mohamed ben Mallem Mohamed, 2 classe, 8% goum, classe (29 
mile 263, recrutement du Maroc. k 

Mohamed ben Mohamed, caporat, & régiment de tirailleurs mix. 
crins, classe 1910, mle A. 3063/10, recrutement du Maroc 

Giohamed pen Mokhlar, {re classe, % tabor, %æ zrouje de 
marocains, classe 1996, m'e 19, recrutement fu Maroc. 

Mohamed ben Salem ben Mohamed Bey, maréchal des logis, gx. 
pement sakarien au Sud lunisien, classe 1942, mle A. 82 2 reg 
tement de Tunis. 

Mohamed ben Seliam, ire classe, @& régiment de tirailleurs man 
cains. classe 1939, mile DB, 4##39, recrutement du Maro 

Mohamed ou Kaddour, ire classe, 73% goum, 2 groupe de tibox 
marocains, classe 1940, mle 117, recrutement du Maroc. 

Mohammed ben Abbou ben Chaffai, 2 classe, 2% régiment de tir. 
leurs mrarocains, classe 1943, mle B. 851/43, recrulemer: à 
Maroc. 

Mohammed ben Abde:=slam, 2? classe, {°r régiment de lirailleurs 
marocains, classe 1939, mle A. 8441/39, recrutement du Mai 
Mohammed ben Ahmed Hadj Si Bou, 2% classe, 6 régiment de 
tirailleurs marocains, classe 1943, mle A. 6995/43, recrutement @ 

Maroc. 

Mohammed ben Brahim ben Ali, Ge réganent de tirailleurs mar 
cains, % classe, mle B. 638%/43, classe 1943, recrutement dy Mar, 

Mohammed ben Hammou, % classe, 6 régiment de tiraitleurs my 
rocains, clesse 1910, mle A, 2268/42, recrutement du Maroc. 

Mou Houb Abdellah, fre classe, 3e régiment de tirailleurs algérien 
classe 1939, mle R. M. 6729, recrutement d'Alger. 

Mouter Mohamed, 2° classe, 3° régiment de tiraileurs aïgériens 
classe 1957, mle LM. 35, recrulement d'Alger. 

Nedri Abdelkader, 1re classe, 3 régiment de tiraileurs alzérien, 
classe 1953 X.S., mle 9751 X.R.M., recrulement de Constantine 
Noel !Robert), 2e ciasee, 4 régiment de marche de spahis na 

cains, classe 1915, mile 19733, recrutement de Nevers 

Orlandi (Giovani), alias Durand (Jean), 2° classe, régiment 4 
marche de légion étrangère, classe 1944, mle 152 L.M, recrute 
ment d'Oran. 

Ouehene Mohamed, brigadier, 3° régiment de spahis algériens 4 
reconnaissance, claëse 1941, mle 317 L.M.G., recrutement de Con 
tantine. ; 

Ouichaoui Achour, % classe, 338 compagnie muleiière, classe 1926, 
mile 37: R.M., recrutement de Constantine. 

Parfait (Pierre), ire classe, bataillon de marche n° 21, classe 149, 
mile 3559, recrutement de Mäcon. 

Pascalidis (Alain-Gabriel-Nicolas), 2 classe, fer régiment de marxbe 
de spahis marocains, classe 1942, mie 44191, recrutement de 1 
1 région. en 

Ptersch (Georges-Louis), 2 classe, régiment de marche de Corn 
Limousin, classe 1944, mile 6963, recrutement de Strasbourz 

Pierron (Meurice-René), ma-échal des logis chef, régiment d'ari® 
rie coloniale du Levant, classe 1939, mle 245, recrulement à 
Thionvil'e. * * 

Poltien (Edmond), tr classe, régiment colonial de chasseu”s n 
chars, classe 1940, me 1864, recrutement d'Annecy. 

Prioux (Henri-Marie-Aibert-Célestin), sergent, régiment d infaneré 
coloniale du Maroc, classe 1941, m'e 22389, recrutement de AR?nn°. 

Prunier {Jacques-Roger-Edmend\, 2% classe, æ haiaillon de zou 
classe 1947, mle £1769, recrutement de la 1 région. ee: 

Rabot Rabah, re classe, 5° régiment de urailleurs algériens. C#® 
1933, mle 2073 R. M., recrutement de Constantine {section de 17 
tantine). | LU 

Radjoua Maamar, 2 classe, 7° régiment de tirailleurs 217% 
classe 1995, mile 220 L. M., recrutement de Constantine. 
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1 ben Abdallah, 2 classe, 3 tabor, 4 groupe de tabors maro- 
n« casse 1987, mie 44, recrutement du Maroc. 
chou ire classe, 3° régiment de tirailleurs algériens, 
hal poil mie #8 L. M. C., recrutement de Constantine. 
7e Mohand Maoun, {le goum, classe 1934, mle 37, recrute- 


ment du Maroc. 


wenthaler (Paul, %æ classe, 23° régiment d'infanterie coloniale, 
g 1942, mle 5905, recrutement de Strasbourg. 


pover (René), 2% classe, 23° régiment d'infanterie coloniale, classe 
{45, mle 1898, recrutement de Nancy. 

caid où Achour, ire classe, 63 goum, {+ groupement de tabors 

+ marocains, classe 1968, mle 528, recrutement du Maroc. 

caid où Moh, 2° classe, 60e goum, 2° groupement de tahors maro- 

eains, classe 4%43, mile 481, recrutement du Maroc. 

caid où Moha. 2° classe, 47% goum, 2° groupement de tabors maro- 

”eains, calsse 4940, mle 266, recrutement du Maroc. 

sal où Zaïd, % classe, 63° goum, 12 tabor marocain, classe 1997, 
me #1, recrutement du Maroc. 
cajan où Moha, 2° classe, 60° goum, 2° groupement de labors maro- 
!eains, lasse 1933, mle 477, recrutement du Maroc. 
cekkiou Chérif, {re classe, 22° bataillon de marche nord-africain, 
| classe 142, mle 109 L. M. bis, recrutement de Constantine. 

gekri Mohamed Saïd, > classe, 3° régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1942, mle 18319 S., recrutement de Constantine. 

gellama Khadraoul, 2 classe, 7 régiment de tirailleurs algériens, 
classe 492, mile 2%68 R. M. G., recrutement de Constantine. 

sidi Ahmed ben Sidi Moha Maoun, 6% goum, 12° {abor, 1 groupe- 
ment de tabors marocains, classe 1940, mle 104, recrutement du 
Maroc. 3 

sjdi Teliah ou Hamou, mogqadem, 101° goum, «7 groupement de 
tabors marocains, classe 1939, mle 67, recrutement du Maroc. 

S. N. P. Slimane ben Mohamed, caporal-chef, 5° régiment de tirail- 
leurs algériens, classe 1934, mie L. M. 61, recrutement de Cons- 
tantine. 

Soualah Ahmed ben Salah, 2e classe, 7e régiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1929, mle 123 L. M., recrutement de Constanline (sec- 
tion de Guelma). 

Tabti Chérif ben Mehand ben Saïd, 2 classe, 22e bataillon de marche 
nord-africain, classe 1936, mile R. M. 24%, recrutement de Cons- 
tanline (section de Sétif). 

Tahar ben Abderrahman, 2° classe, 6 régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 199, mle A. 83%52/3%9, recrutement du Maroc. 

Tahar ben Mohammed ben Abdesselem, 1re classe, 6 régiment de 
tirailleurs marocains, classe 1940, mile A. 3030/40, recrutement du 
Maroc. 

M Tahri Ahmed, 2 classe, 7 régiment de tirailleurs algériens, classe 
143, mie L. M. 580, recrutement d’Alger. 

Thiron (Pierre-Ernest), 2e classe, % régiment de zouaves, classe 1943, 
mle 30741, recrutement de Paris. 

Touati Arezki ben Mohand, 4re classe, 1e régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1937, mile R. M. 5646, recrutement d’Alger. 

Walter (Albert-Antoine), caporal-chef, 15e régiment d'infanterie, 
classe 1944, mle 5831, recrutement de Strasbourg. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 





Décret du 13 mars 1953 t remplacement d'un membre 
du conseil des mines de la Sarre. 


Par décret en date du 13 mars 1953, est nommé mmbre du conse 1 
des mines de la Sarre, à titre de représentant du ministre des 
efaires étrangères : 

M. Maillard, conseiller des aflaires étrangères, en remplacement 
@ M. de Beaumarchais, 





= 





MINISTERE DU COMMERCE 





Décret du 11 mars 1953 autorisant la chambre de commerce 
de Brest à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce et du 
l'industrie et de l'énergie. 

Vu la loj du 20 juin 1933 comprenant les aéroports parmi les éta- 
bissements que les chambres de commerce sont autorisées à fonder 
el à administrer; 

u la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 
Vu la délibération du 24 sep‘embre 1%2 par laquelle la chambre 
Commerce de Brest a sohicité l'autorisation de contracter un 
tmprunt de 3 millions de franes en vue du financement de sa 
paricipation aux travaux d'allorgement de la piste d'envol de 
aérodrome de Brest-Guipavas ; 


Vu l'avis du mini lire Le net e 
à, nistr. vaux publics, des transports et du 
burisme, stre des travaux p , des d 


ministre de 
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Décrè le : 
Art. 1e, — La chambre de commerce de Brest est autorisée À 


contracter un emprunt de 3 millions de francs en vue du finan- 
cement de Sa participation aux travaux d'alongerment de la piste 
de l'aérodrome de Brest-Guipavas, 

Cet emprunt, toujours remboursable par anti ipalion, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
el concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscriphion 
publique, avec faculté d'émettre des obligalions au porteur @u 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie 


L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, com tenu « prix 


d'émission, ne devra en aucun cas être supérieur à celu qui 
résulte du taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts 
et consignations au moment de la réalisation du contrat et d'une 
anticipation de trois mois des versements contractuels appliqués à 
un emprunt remboursable par semestrialités 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission desront être soumises au ministre des 
finances. 

1 sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
empruni au moyen des receltes d'exploitation de l'aérodrome dout 
il s'agit. 

Art, 2. — Le ministre du commerce et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofliciel de Ja République française 

Fait à Paris, le 11 mars 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre du commerce, 
GUY PETIT. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOU VEL, 
ee. 
+ e + 





Décret du 11 mars 1955 autorisant la =hambre de commerce 
du Mans à contracter un emprunt, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce et du 
l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 9 avril 189 sur les chambres de commerce : 

Vu la délibération en date du 8 janvier 195% par laquelle la 
chambre de commerce du Mans a sollicité l'autorisation de contrac- 
ter un emprunt de 12 millions de francs en vue de finanrer 
l'acquisition et l'aménagement d'un immeuble destiné à l'instal- 
lation de divers services et groupements professionnels; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des onmérations 


ministre de 


immobilières poursuivies par les services publics ou d'intérét pubiic 
en date du 12 décembre 1952, 
Décrète : 
Art. fe, — La chambre de commerce du Mans est autorisée À 


contracter un emprunt de 12 millions de francs en vue de financer 
l'acquisition et l'aménagement d'un immeuble destiné à l'instal- 
lation de divers services et groupements professionnels. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur eu 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Lorsque l'emprunt sera réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit de gré à gré, le taux réel de l'intérét, compte tenu du prix 
d'émission, ne devra, en aucun cas, être supérieur à celui qui 
résulte du taux d'intérêt nomina! pratiqué par la caisse des dépôts 
et consignations au moment de la réalisation du contrat et d'une 
anticipation de trois mois des versements contractuels appliquée à 
un emprunt remboursable par semestrialilée, 

Lorsque l'emprunt sera réalisé par voie de souscription publique, 
les conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement duait 
emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnelle À la 
patente. 

Art, 2. — Le ininistre du commerre et le min'stre de l’industrie 
et de l'énergie. scnt chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 mars 1953. 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil! des ministres : 
Le ministre du commerce, 
GUY PETIT. 
Le ministre de l'industrie et d2 l'énergie, , 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


te. de 
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Décret du 11 mars 1953 autorisant la chambre de commerce 
de Nantes à contracter un emprunt complémentaire. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du commerce et du ministre de 
l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 9 avril 189 sur les chambres de commerce; 

Vu le décret en date du G février 1951 autorisant la chambre de 
commerce de Nantes à contracter un emprunt de 5% millions de 
francs destiné à lui permettre de financer les travaux de restau- 
ration et d'aménagement de son hôlel; 

Vu la délibération de celle compagnie en date du % novem- 
bre 1952, 


Déc rèle : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Nantes est autorisée à 
contracter un emprunt complémentaire de %0 millions de francs, 
destiné à lui permettre de financer les travaux de restauration et 
d'aménagement de son hôtel. k 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conciu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, sait de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur où 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et consignalions, du Crédit foncier de France ou 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'eflectuera dans un délai masi- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix 
d'émission, ne devra en aucun cas être supérieur à relui qui 
résulte du taux d'intérêt nominal pratiqué par la calsse des dépôts 
et consignations au -moment de la réalisation du contrat et d'une 
anticipation de trois mois des versements contractuels appliqués à 
un emprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission desront être soumises au ministre des 
finances. 

IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnelle à ia 
palente. 


Art. % — Le ministre du commerce et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1953, 


RERÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre du commerce, 
GUY PETIT. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
— — 0-62. 





Déoret du 11 mars 1953 autorisant la chambre de commerce 
de Quimper à contracter un emprunt, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du commerce et du ministre de 
l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce; 

Vu les décrets des 14 février 1949 et 149 novembre 1951 autorisant 
la chambre de commerce de mt à contracter des emprunts 
d'un montant global de 18 millions de francs pour assurer le finan- 
cemernj des travaux d'agrandissement et de réfection de son hôtel; 

Vu les délibérations des 14 octobre et 27 décembre 1952 par 
lesquelles cette compagnie «a sollicité l'autorisation de contracter 
un emprunt complémentaire de 19.500.000 F, 


Décrète : 


Art, fer, — La chambre de commerce de Quimper est autorisée 
À contracter un emprunt complémentaire de 19.500.000 F en vue 
du financement des travaux d'agrandissement et de réfection de 
son hôtel. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Lorsque l'emprunt sera réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix 
d'émission, ne devra, en aucun cas, être supérieur à celui i 
résulte du taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts 
et consignations au moment de la réalisation du contrat et d'une 
anticipation de trois mois des versements contractuels appliquée à 
un emprunt remboursable par semestriglilés, 





Lorsque l'emprunt sera réalisé par voie de souscripti hit 
les conditions de l'émission devront être soumises aù m ss. 
finances. nés 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissems: 
emprunt au moyen du produit de l'imposilion additio ‘ 
patente. " M 


Art. 2. — Le ministre du commerce et le ministre d " 
et de l'énergie sont chargés de l'exécution du présent dé de 


sera publié au Journal officiel de la République frança e * 4 


Fait à Paris, le 11 mars 1953. 


R AYVEn 
Par le président du conseil des ministres: mm 


Le ministre du commerce, 
AUY PETIT, 
Le ministre de l'industrie et de 
JRAN-MARIE LOUVEL, 
6e 








Décret du 11 mars 1953 autor:sant la chambre de Commerce 
ce Rouen à COntracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du commerce et du ministre de |! his 
trie et de l'énergie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerr: 

Vu la délibération du 26 juin 19%2 gar iaquelle la chambre de 
commerce de Rouen a sollicité l'autorisation de contracter un 


emprunt complémentaire de 200 millions de francs en vue de finan- 
cer les ‘ravaux de reconsiruction et d'aménagement de l'hô'el 
consulaire, 

Décrète : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Rouen est autor #e À 
contracter un emprunt complémentaire de 200 miilions de francs 
en vue de financer les travaux de reconstruction et d'aménagement 
de ji’hôtel consulaire, 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépots 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio 
nale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxl- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à ge le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi. 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipa- 
tion de trois mois des versements contractuels appliquée à wa 
emprunt remboursable md semestrialités. 

Si l'emgrunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
guess de l'émission devront être soumises au ministre des 

nances. 

N sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
+ au moyen du produit de l'imposition additionnelle à la 

nie, 


Art. 2. — Le ministre du commerce et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie sont chargés de l'exécution du présent décret, qu 
sera publié au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 11 mars 1953. 

RENÉ MATER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce, 
GUY PET. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Agrément d'organismes de travailleuses familiales. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret n° 49-683 en date du 9 mai 1949 relatif aux org# 
nismes de travailleuses familiales recevant un appui financier de 
l'Etat ou des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales; 

Vu l'arrêté en date du 6 avril 1950 modifié par l'arrêté du 16 jan 
vier 1951 relatif aux conditions requises pour l'agrément des 0rf# 
nismes de travailleuses familiales recevant un appui financier de 
l'Etat ou des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales; 

Vu l'avis de la commission nationale des travailleuses familiales; 

Sur la proposition du directeur général de la population et 6 
l'entr'aide, 





pu 
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Arrêle : 
ver - Sont agréés les OT£gani mes le travailleus familiales 
ci-après : 


AIN 





du Haut-Bugey <et du pays de Gex pour l'aide aux mères 
famille, ia Cluse. 


AISNE 





pop ilaire de l'aide familiale 

art, Laon 

: n saint-quentinoise peur l'aide aux mères de famille 
4 “ T e des Suzannes, Saint-Quentin. 










ARDECHE 


locale des aides familiules rurales dé 
\ Joseph Gauthier, Saint-Désirat. 























n 
— 


AVEYRON 
n populaire de l’aide familiale de Decazeville, 22, rue Cle 
! Lecazeville. 

association miflaveise pour l'aide aux mères de famulle, 7 bis, bou 
levard de la Répubiique, Millau. 





CALVABOS 


association locale des aïdes familiales rurales de la Ferrière-Tarang, 
rie, Ferrière-Harang. 


CHER 






j populaire de l'aide familiale de Vierzon, 42, rue Armand 
net, Vierzon. 











COTE-D'OR 

association dijonnaise pour l'aide aux mères de famille, 2%, rue de 
\ Préfecture, Dijon. 

Association départementae des aides familiales rurates, 9 bis, bou 
jerard Voltaire, Dijon. 

Association locale des aides familiales rurales de Fontaine-Française 
mairie de Fontaine-Française. 

Association locale des aides familia'es rurales de Soissons-Vielverge, 
chez M. Déloge-Bouvot, Soissons-sous-Macey. 








COTES-PU-NORD 
Association locale des aides familiales rurales de Lnguivy-Plougras 
mairie, Loguivy-Plougras. 
Association locale des aides familiales rurales de Ploëzal, mairie, 
Pioezai. 


DOUBS 








Association du Doubs pour l’aide aux mères de famille, 23, rue 
Chares-Nodier, Besançon. 
Associalion locale des aides familiales rurales d'Epenoy, Epenoy. 


DROME 


Assacislion locale des aides familiakes rurales d'Eloile-sur-Rhône, 
Ina rie Jd'Etoike-sur-Rhône 








EURE-ET-LOIR 
Association pee de T'aide familiale de Chartres, 21, rue de la 
C 


krèche, Chartres. 
- ialion populaire de l'aide familiale de Dreux, 17, rue Mérigot, 
HMeEUX 


FINISTERE 


Association Vocale des aides familiales rurales de Brélès, chez 
M. Pierre Briant, Brélés. 


s - bon pour l'aide aux mères de famille de Bres!, porte Fautras, 






Ass on locala des aides familiales rurales de Cleder, chez 
Ureach, Pempradou-C'ejer. 









A: ion locale des aides familiales rurales de Pioudaniel, chez 
M. Pouliquen, Ploudaniel. 
locale des aïides families rurales de Plouénan, Ploué- 












As: n locale des aides familiales rurales de Plouvien, chez 
lrebaol, Mocvien. 

locale des aides familiales rurales de Pouzévédé, chez 
in, Plouzévédé. 







en locale des aides familiales rurales de Poukreuzic, chez 
Mme Ansquer, Labadan en Pouldreuzic. 


1 








GARD 


nimo:se pour l'aide aux mères de famille , rue des Jar- 
VITRES, 





HERAULT 


Assnciation orale des aides famitiales rurales de Puisserguier, Mairie 
de Puisserguier. 





GET ; me —— = bits RS 
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I Ar c ! re 
Saint-\ () | ue 
tr t ‘ farm a 

LOIR-ET CHE 
An | pnopu re de l'aide familiale de 1] | € \4 ‘ lui 


Association Jacale de aides familiales rurales d'He , Chez M. Frt 
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LOIRE 


LOIRE INFERIEURI 





burg, 7 Her 
n ati pol re de l'üide f ( 17 l M 1, 


Association lécale des aides familia'es rurales de Saint-Joseph dc-Poe- 


MANCIIE 


Association pour l’aide aux inèree de famille de ( \nces, rue des 
Thermes, Coutances. 


MARNE 









TuULIaies Frirale 0e 

d Ba our 

Association populaire de l'uide farmi le de Reims, 8, rue Saint SsYm- 
phorien, Reims, 

MEURTHE-ET-MOS'!LLE 

Association popula're de l'aide far e de Conflans] 91, tue de 
l'tpine, Jarns 

A%oOcl on popu.aire de ! le famiiale de Jœutf-Ilom rt-A \boué, 
54, G'ande-Rue, Jœuf 

A3 illon pa} e q ide farm ile de 1 [A d'AI- 
sact L vu 

Ass popu de l'a de familia'e « N ( Léopod 
Lillemen Na Y. 

Association populaire de l'aide familiae de Varangéville, 23, cités 
du Meuzat, Varangévilke 

Association locale des aides farm rurales de e-Il liCrmont, 
par G ez M. M Ville-Hou 

NIEVRE 

A&co tion nivernaise pour l'aide aux mères de fan PR PE ce de 
la Répul | eve 


As:0 19 populaire de l’aide fui ] d'Arment es, à rue de 
Doukerque, Armentières, 


Service populaire des «ides fan es de Croix, Wasquehal, Flers, 
2%, rue de Roubaix, Crcix. 

Association populaire de l’aide famiiiale de Fourmies, #0, ru Moga- 
der, Fourrmies 

Service populaire d'aides familiaes d'Halluin, 121, rne de Lie, 
Ha 

Service iaires familiales de Va vallée de la Lys, 44, rue de la 


Lys, Halluin (pour son fowtionnement). 

Associalion populaire de l'aide familaïc de Li'e-Est, 24, rue Te-lelin, 
Heilemmnes. 

Service populaire d'aides familiaies de Loos et Haubourdin 
Carnot, Haubourdin. 


to, rue 








—— ——— _— — ane 
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Service populaire des aides familiales de la Gorgue, rue Mermoz, 
la Gorgue. 

Association popu'aire de l'a'de familiale de Lomme et Lambersart, 
426, avenue de Dunkerque, Lambersart, - 

Association d'aide aux mères de famille pour la région de Maubeuge, 
190, rue d'ilauimont, Maubeuge. 

Association populairs de l’aide familiale de Roubaix, 85, Grande-Rue, 
à Roubaix. 

Service populaire des aides familiales de Tourcoing, 83, rue des 
Ursulines, Tourcoing. 

Association interprofessionnelle des services sociaux de Valen- 
ciennes, 37, rue Edmond-Guiliaume, Valenciennes (pour son fonc- 
tionnemen!). 

ORNE 

Association lccale des anides familia'es rurales ée Putanges, Pont- 
Ecrepin, ies Rolours, chez M. À. Guerreau, zue de la Roche Pont- 
E: repin 

PAS-DE-CALAIS 

Association populaire de l'aide familiale d'Arras, 2, rue Gambetta, 
Arras. 

Assccialion ‘42 Béthune pour l'aide aux mères de famille, place 
du 73, Béthune, 

Association calaisienne pour l'aïde aux mères de famille, 222, bou- 
levard La Favsetle, Calais 

Association popu'aire de l'aide familiale de Caiais, 815, cité du Fort- 
Nieu!ay, Caiais. 

Association populaire de l'aide famil'ale d'Outreau, 16, rue du Mont- 
Neuf, Outrcau. 

PUY-DF-DOME 


Asscciation clermontoise pour l'aide aux mères de famille, 22, place 
d'Espagne, Clermont-Ferrand. 


PYRENEES-ORIENTALES 


Association populaire de l'aide familiale des Pyrénées-Orientales, 
41, rue Sainte-Catherine, Perpignan. 


RIONE 

ässociation du foyer familial et social de la Demi-Lune pour l'aide 
aux mères de famille, 2, avenue de la République, Tassin-la-Derni- 
Lune. 

SAONE (HAUTE:-) 

Association populaire de l'aide familiale de Vesoul, 9, rue Saint- 
Georges, Vesoul. 

Association des aides familialks rurales de la Haute-Saône, cité 
Administralive, Vesoul (por son fonctionnement). 


SAONE-ET-LOIRE 


Association populaire de l’aide famiiale de Paray-le-Monial, mairie, 
Paray-e-Monial, 
SARTHE 
âssociation locale des uiles familiales rurales de Rouez-en-Charn- 
pagne, mairie, Rouez-en-Champagne 
ässociation locale des aides familiales rurales de Saint-Gervais-en- 
Belin, mairie, Saint-Gervais-en-Beiin. 


SAVOIE 
Fédération déprrtementale des associations populaires de l'aide fami- 
liale de Savoie, place du Verney, Chambéry. 


SAVOIE (HAUTE-) 
Associalion du Salève pour l'aide aux mères de famille, faubourg 
Saint-Martin, la Roche-sur-Foron. à Ê 
Association chablaisienne pour l'aide aux mères de famille, 20, bou- 
levari de la Corniche, Thonon-les-Bains. 


SEINE 
Association populaire des travailleuses familiales de Paris, 3° et 
4 arrondissements, 7, rue des Lions, Paris (4°). » 
Aide aux mères de famil'e de Vincennes et banlieue Est, 55, rue Ce 
Fontenay, Vincennes, 


SEINE-ET-MARNE 

Association de Fontainebleau pour l'aide aux mères de famille, 2, rue 
des Glaieuis, Fontainebleau. 

Association locale des aides familiales rurales de Nangis, mairie, 
Nangis. 

SEINE-ET-OISE 

Association lorale des aides familiales rurales d'Ennery, 16, rue du 
Perreux, Ennery. 

Association d'aide familia'e, service familial des jeunes filles, 10, ave- 
nue Victor-Hugo, Montmorency, 

Associalion populaire des travailleuses familiales de Versailles, 46, rue 
du Peintre-Lebrun, Versailles, 


SEINE-INFERIEURE 
Association locale des aides familiales rurales de la Feuillie, chez 
M. et Mme Lévèque, la Feuillie. 
Association locale des aides familiales rurales de Fonlaine-le-Bourg, 
chez M. Jean Boutin, Fontaine-le-Rourg 
Association locale des aïdes farniliales rurales de Bec-de-Mortagne, 
mairie, Bec-de-Mortagne. 





TARN 
Association populaire de l'aide familiale d'Albi, 18 
lites, Albi. | 
Association local: des aides familiales rurales du 1! 
M. Léopold Durand, Assau, par Fraysse. a 
Association locale des aides familiales rurales de € 
Garric. 
Association locale des aïdes familiales rurales de Sun 
Castres, Saint-Martial, près Castres, , 


\ TARN-ET-GARONNE 


Aide aux mères de famille de Tarn-et-Garonne, 46, r ; 
Montla:ban. L 
VENDEE 
Association loca'e des aides familiales rurales de Bazo: l'arade 
mairie, Bazoges-en-Pareds. L 
Association locale des aides familiales rurales de l'Oie e! 1 
Florence, mairie de l'Oie. | 
Association locale des aides familiales rurales de la Pon 
Sèvre, chez M. Auguste Benéteau, la Pommeraie-sur s 
Association iocale des #&ides familiaes ruraes de Sa 
la Maison Neuve, Sainte-Hermine. 
Association ‘Icale des aides familiales rura'es de Sair 
Bouaine, mairie, Saint-Philbert-de-Boua ne. 


VOSGES 
Associalion locals des aides familiales rurales de Rup M 
chez M. Arthur Tuail'on, à Lette, Rupt-sur-Moseiie, F 


Art. 2. — Le directeur général de la populalion &t de |: 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 5 mars 1953. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 





Rectificatif au Journal officiel du 7 mars 1953: paze 95, 
2e colonne, au lieu de: « Par application des dispositions du pars. 
graphe 8 de l’article 5 de la loi du % janvier 1923 modifié, sont 


nommés comme intérimaires receveurs buralistes de % classe, 
3° catégorie », lire: « Par application des dispositians du paragraphe 8 
de l'article 5 de la loi du 30 janvier 1923 modifiée, sont nommés 
receveurs buralistes de 2° classe, 3 catégorie, à titre temporaire», 








DESTITUTIONS DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 





D'un arrêt rendu le 4 mars 1953 par la cour d'appel d'Amiens 
chambre civile, statuant contradictoirement en matière disciplinain, 
sur l’appel du ministère public d’un jugement du tribunal civil de 
Senlis du 12 décembre 1952, il appert que la cour a prononcé contre 
Me Roux (Noël), huissier au tribunal de première instance de Senlis, 
à la résidence de Nanteuil-le-Haudouin (Oise), la peine de la desti 
tution, et a dit qu’il sera en conséquence procédé à la ce:sion de 
son office suivant les formes légales, et que l'administration dudit 
office sera confiée, jusqu'à régularisation de la cession, à M° Preunier, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


=] 





ASSEMBLEE NATIONALE 
AxnÉz 1953 





Ordre du jour du mardi 17 mars 1953. 


. 





A neuf heures trente. — ire SÉANCK PUBLIQUE 


14. — Vote en deuxième lecture de la proposition de loi a 
à créer un comité interprofessionnel des vins d'origine LA 
nantais. (Nos 5575-5750, — M. Toublance, rapporteur.) (Sous 168 
qu'il n'y ait pas débat.) 
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rot rojet de loi ‘n° 1571) rlant déclassement du 

A —— Pr) et des batieries! de l'Orbe. (N° 3608. 

1 raillade rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
4 L 

“+ — Vote du projet de loi (n° 1570) relatif au déclassement de la 
ce de Colle (Algérie). (N° 5609. — M. Tailläde, rapporteur.) (Sous 
Péserve qu'il n’y ait pas débat.) 

_ Vote du projet de loi (n° 3231) tendant à l'institution d'une 
ie de retraite et de prévoyance pour les membres des mahakmas 
eg“ aouns de justices de paix d'Algérie. (N° 5410, — M. Rabier, 
Papporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

& — Vote de la proposilion de loi (n° 2631) de M. Joseph Denais 
sentant à l'abrogation de l’article 3 de la loi du 16 novembre _19:0 

lative aux sociétés anonymes (2 inscription), (Nos 4728-5187. 
4 Maurice Grimaud, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
ébat | 
” _— Vote du projet de loi (n° 1351) autorisant le Président de Ja 
peoublique à raifier is convention internalioraie n° 59 concernant 
le travail de nuit des femmes. (N° 5491. — M. Duquesne, rapporteur.) 
(Sous ÉSer ve qu'il n’y ait pas débat.) 

7, — Vote de la proposition de résolution (n° 1519) de M. Mouton 

slusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
erser un conseil de prud'hommes à Ares-sur-Rhône. (No 5623, — 
M Renard, rapporteur.) (Sous rése:ve qu'i n'y ail pas débat.) 

s. — Examen d’une demande de pouvoirs d’enqute présentée par 
la commission de l'éducation natioaale. 

9, — Discussion: 1° du projet de loi (n° 3398) relatif aux biens, 
droits et intérêts sarro's mis sous séquestre en France; 2° de la 

tion de loi (n° 2198) de M. Bouvier-0’Cotlereau et plusieurs 
de es collègues relative aux biens, droits et intérêts serrois mis 
sous séouestre en Fran:e: (N°s 5095-0801, — M. Lefranc, rapporteur.) 

10. — Discussion du projet de loi {no 1212) relatif à la constaltat'on 
des infractions à la réglementation minière et à la prolection des 
exploitations minières productrices de substances ininérales pré- 
cieuses dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 
(No 4882, — M. Laforest, rapporteur } 

11. — Discussion: 1e du projet de lai fn° 13:8) complé!ant l’arti- 
cle 1er du décret du 17 juillet 1931 relatif à la répression à Madagascar 
ét dépendances des vols de certains proiuits du sol pendant dans 
les plantations; 2° de ‘a proposition de loi (n° 1076) de M. Duveau 
tendant à compléter l’article 1er du dérret du 17 jui:let 1931 relatif à 
la répression à Madagascar et dépendances des vols de certains 
produits du sol pendant dans les plantations, (N° 1875. — M. Duveau, 
rapporteur.) 

12. — Suite de la discussion de la proposition de lol (n° 5602) de 
M. Lalle et plusieurs de ses co:lègues tendant à modifier j'arlicle 56 
de l'ordonnance du 17 octobre 1915 modifiée, relatif à la conversion 
du mélayage en fermage. (Nes 5682-0811. — M. Lamarque-Cando, rap- 
porteur.) 


pas 


ropo 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Dans les salles voisines de :a salle des séances, scrulin pour 
la nomination de six membres lilulaires et de six membres sup- 
péan!ts du Conseil supérieur de la magistrature. 

2. — Fixation de la date de discussion des interpellations: 

1° Ie M. Lamarque-Cando, sur la situation économique de Ja 
région des Landes de Gascogne et, plus particulièrement, celle des 
travaillcurs de la forêt lamlaise: résiniers et ouvriers du bois ct des 
industrees des résineux, sur les causes et les conséquences de Ja 
gravité de la situation actuelle, ainsi que sur les moyens que le 
Gouvernement compte employer pour y porter remède; 

2 De M. Marc Dupuy, sur: a) les propositions du Gouvernement 
de ramener la rémunération des gemmeurs de 33,50 F le litre de 
résine élabli sur la base du salair: minimum garanti fixé en sep- 
tembre 1951, à 28 F le litre, ce qui signifierait une réduction de 
plus de 30 p. 100 du pouvoir d'achat des résin'ers; b) la nécessité de 
conciure un accord garantissant aux gemmeurs de la forêt doma- 
hiale les clanses de l'accord conclu pour la campagne 1952, compor- 
tant au minimum je règlement de toute le résine à 33,50 F le litre 
plus 10 p. 10; c} l'aggravation de Ja situation économique des tra- 
Yaïlleurs de la région des Landes de Gascogne: résinicrs, ouvriers 
du bois et industries des résineux, et les mesures que le Gouver- 
hement entend prendre pour y porter remède; d) la nécessité du 
concours de l'Etat par l'octroi de crédits. l'établissement financier 
d'une caisse de compensation, ou !e versement d'une subvention 
fxceplionnelle à l’expertation afin de permellre à l’union corporative 
les résineux de faire face au règlement normal des acomptes dus 
lux gemmeurs. 

3. — Discussios du projet de loi ne 1538) modifiant Ja wi ne 50-248 
du fer mars 1450 portant suppression de la cour de justice de l'Indo- 
Chine, (No 4844, — M. Betlencourt, rapporteur. 

4. — Suite de :a discussion: I. Du proje. de loi relalif au conten- 
eux administratif {Dispositions re atives à la compélen’e des tri- 

‘x administratifs) ; I. Des propositions de loi: 1° de M. Jacques 

rélalive au recrulement, à l'urganisation et à !la compo- 

es conseils de prélecture: 2° de M. Chariet, sénaleur, et 
de ses collègues portant réorganisation des conseils de 

e, modifivation de leur recrutement et de leur compélence, 
substituant l'appellation de tribunal @imiuistratif (Disposi- 

S Téiaives à la compétence des tribunaux admini<tra ; HI. Des 
ons de loi: 1e de M. Jacques Buwrdoux relative au recrute- 
l'organisation e* à Ja eosmposilion des conseils de prélec- 
de MM. Maurice Grimaud et Prélot re'ative au contentieux 
os (Nes 67-55-3337-40S1-071-0809 — M. Wasiner, rappor- 
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A vingt et un: heures, — 2° SÉANCR PUR 


de loi 528) rt latif à liverses 
lérer, dès 1933, la construction de log 
familiaux (Disposilions concernant les 

reconstruction). (Xe “82 — M René 


IQUE 
1. — Discussion du projet (n° 
mesures de nalure à accél 
cents économiques et 
mesures en fareur de 


ochiniit, rapporte 


la 
1r.) 

2. — Discussion du projet de loi (ne 5528) relatif à di 
mésures de nature à a lérer, dès 1933, la construction de gi 
menis économiques et familiaux (Mesures tendant à faciliter l'acti 
des organismes d'IH, L. M.). No 586! M. Gaubert, rapport 


3. — Discus le | 
mesures de nature i lérer, dés 
ments & aniques et fami'iaux 
construction}; 1. des propositions de 
plusieurs de ées collègues (neo 32139 
logement; 2° de M. Gabelle (n° 1s6t 
d'épargne<construction; 3° de Mme 
sénateur, (no 52 tendant À 


ecrsee 
[1 C 


no 552%) rel 
1953, la con:tru 
Dispositions conrernan 

loi: fe de M. de 
tendant à institucr l'« 

tendant à instituer Je 

Jacqueline Thome-Pats 
instituer l'épargne 
Siefridt, rapporteur.) 

4. — Discussion: 1° des projets de loi: a) (neo 134) te 
fâciliter l'acquisition des terrains nécessaires à la 
d'habitations et à l'équipement industriel: b) (n° 552% 
diverses mesures de nature à accélérer, dès 1953, la 
de logements économiques et farniliaux (Dispositions conc« 
mesures tendant à mettre les terrains nécessaires à la disposition 
immédiate des <Constructeurs 20 de la proposilion de loi de 
M Minjoz ei piusieurs de ses collègues (no 1469) tendant à faciliter 
les opérations foncières et la construction d'habitations à loyer 
modéré et à constituer des offices publics d'aménagement des 
régions urbanisées ou en voie d'urbanisation. (No 5863 M. Cou- 
dray, rapporteur.) 


5251) 
(Nos 4106-1885-3821, — M. 
jlant à 
“iruction 
relatif à 
construction 


nant les 


5. — Discussion du projet de loi {n° 5528) 
de nature À accélérer, dès 1953, la 
nomiques et familiaux (Art. 1er, 8, 
(M. Siefridt, rapporteur.) 

6. Discussion du projet de lai 
mesures de nature à accé érer, dès 
ments économiques et familiaux (Art. 


relatif À diverses mesures 
construction de logements éco- 
10, 33, 31, 35, 43 et 41 No 5862, 


I, - 


(ne 5328) relatif à 
1953, la construction 


9 et chap. IX). 


diverses 
de loge- 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Ségnce du jeudi 12 mars 1953. 


MM. Binat, Cavelier, Colin 
Crouzier, Damette, Dassault (Marcel), Degoutle, Elain, 
Garet (Pierre), Gaubert, Gravoille, Guiguen, Halbout, Le 
Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Lenormand (André), 
Nisse, Peltre, Pelit (Eugène Claudius-), Prache, Prot, Rons- 
Saint-Cyr, Schmitt (René) (Manche), Siefridt, Thiriet, Tri- 


Présents. 
Coudray, 
Fouyet, 
Couta:iler, 
Mido!, 
selot, 
boule 


— Brault, (Yves) (Aisne), 


Ercusés. — MM. Guitton (Jean), Pelleray. 

Suppléants. — MM. Mazier (de M. Notebar!), 
Mouchet (de M. Raymond-Laurent). 

Assistail, en outre, à la séance. 
spécial de la commission des finances. 


Aubin (de M. Klock}, 


— M, Pierre André, rapjorteur 





Commission des boissons. 


du 


Présents. — MM. Conte, Delbez, Fabre, Gau, Gourdon, Guille, Jean 
(Léon) (Hérauit), Kuehn (René), Mme Laissac, MM. Lalle, Laplace, 
Liquard, Monin, Paternot, Sourbet, Thibault, Tourné, Verneuil, 


Séance vendredi 53 mars 19%. 


Ercusés. — MM. Baurens, Delisune, Guichard, Seynat, 





Commission des financ?s. 


Séance du vendredi 13 193. 

Présents. — MM. Corniglion-Molinier, Cristofnl, Dagain, David (Mare 
cel) (Landes), Denais (Joseph), Dorey, Gabelle, Gardey (Abel), 
Gozard (Gilies), Jacquet (Marc) (Seine-et-Marne), Juleé-Julien, Le 
Roy Ladurie, Mazier, Palewski (Jean Pau!) (Seine-et-Oijse), Pineau, 
Pluchet, Tinguy (de), Vallon (Louis). 


mars 


Ercusé. — M. Lemaire. 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Lefranc, Ribère (Marcel), 
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Commission de la presse. 





Séance du vendredi 13 mars 1963. 


Présents. — MM. Baylet, Bouhey (Jean), Brusset (Max), Mme De- 
grond, MM. Desson, Dupuy (Marc), Gosst, Lanet (Joseph-Pierre) 
{Seine}, Legendre, Moustier (de). 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions 
e: présidents des groupes de quatorze membres au enoins) est con- 
voquée par M. le président pour le mardi 17 mars 1953, à quatorzæ 
heures trente, dans les salons de la présidence, 


mm — 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


{ Axe 1953 . 





Ordre du jour du mardi 17 mars 1953, 
A quinze heures. — SÉiNCE PUBLIQUE 

1. — Réponses des ministres aux questions oraies suivantes: 

1. — M. Aubert demande à M. le ministre de la défense nationale 
et de: luvrces armées les raisons pour lesquel'es un fonctienna:re 
français d'origine a:$acienne, ayant refusé de faire la guerre contre 
la France en 1914 et de ce fait incarcéré jusqu'en 1913 dans diffé- 
rentes prisons et camps de concentration allemands, ne peut béné- 
ficier, pour le calcul de l'ancienneté des services exgés pour la 
retraile et l'avancement, du temps de service militaire effectué par 
sa classe, abdrs que ses compatriotes qui ont servi dans l’armée 
allemande durant toute la guerre de 1911-1918 bénéficient des mêmes 
avantages que ceux ayant accompli leur serv<e militaire dans l’armée 
française, (Neo 363.) 

Il. — M, Michel Debré attire l'attention de M. le ministre des affaires 
étrangères sur l'extrême gravité des travaux de la commiss on cons- 
titutionnelle et sur s'utilité qu'il y aurait pour le Gouvernement 
français à faire connaître officiellement, avant le mois de mars, son 
refus d'accepter certaines gproposilinns qui seront présentées par 
celte commiss'on, et dont le moins qu'on puisse dire c’est qu’elles 
représentent un très grave danger pour les intéréls fondamentaux de 
la France et de l'Union française. (Ne 371.) 

IL, — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s’il n’eslime pas indispensabie de préciser une nouvelle 
fois la position française à l'égard de la Sarre et d’affi:mer la volonté 
d'assurer à l'Etat sarrois sa pleine personnalité internationale. 
(Ne 372) 

IV. — M. Michelet demande à M. le ministre des affaires éc2no- 
miques: 1° comment des fruits secs d'origine amércaine actuelle- 
ment en cours de débarquement dans le port du Havre ont pu être 
chargés et payés à l'étranger, alors qu'aucune licence permettant 
leur entrée en France n'avait encore été délivrée par l'adminis- 
tration; 2° quels æont les critères qui ont permis une récente répar- 
tiion de quota d'mpsrtation de fruits secs de même origine dans 
le cadre d'échanges compensés, la liste des bénéficiaires ne semblant 
comporter qu'un nombre très restreint de professionnels spécialisés 
dans ces produits, alors que — par contre — y figurent, en majo- 
rité, des groupes de maisons ayant, de notoriété publique, des inté- 
rêts commercaux communs et ne semblant pas posséder des rélé- 
rences d'activité anté:ieure justifiant les attributions consenties: 
3° pour quelles raisons à été ahandonné le prijet qui avait été retenu 
par l'administration de soumettre les répartitions au comté technique 
d'importation. (Ne 2374.) 

V. — M. Bertaud demande à M le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme à quel moment seront entrepris les 
travaux: 1° d'électrification de la ligne de la Bastille; 2° de suppres- 
sion des passages à nivesa dangereux: Saint-Maur, Saint-Mandé, 
Chamnigny, etc.;: demande également, en raison da: nombre Wnpor- 
tant d'accidents mortels constatés ces derniere mois, de bien vou- 
loir lui faire connaître queis movens sont à d'élude pour assurer, 
dans l'immédiat, l1 sécurité absolue des pié:ons à la traversée des- 
dite passages, (N° 373.) 

2. — Discussion du projet de lai. adapté par l’Assemblée natio- 
nale®# relatif à la procédu:s de codification des textes législatifs 


concernant l'aviation civile et commerciale. {N°s 62 et 151, année 
4953. — M. René Dubais, rappor'eur.) 

3. — Discuseion du projet de loi, adopié par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à interdire les procédés de vente dits à « la boule de 
neige », (Nos 65 et 149, année 1953. — M. Jacques Gadoin, rappor- 
teur; et n° . année 193. — Avis de la commission de la jus- 
tice et de législation civile, criminelle et commertiale. — M, Dela- 


lande, rapporteur.) 

4, — Discussion de la proposition de lol, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à faire assurer la représentation des entreprises 
de presse par les organisations professionnelles les plus représen- 
tatives. (Nes 116 et 152, année 1953 — M. Le Sassier-Boisauné, rap- 
porieur.i 











La commission des aflaires étrañgères se réunira le 


45 mars 1953, à quinze heures, salon de la commission nous. 
I. — Compte rendu du président sur l'évolution de !a 1. 
extérieure. hits 

M. — Communication de M. Marius Moutet sur le trail 4 
munauté européenne de défense. ï 





La commission du suffrage universel, du contrôle constit nnel 
du règlement et des pétitions se réunira le mardi 17 mmars (o+ ? 
quatorze heures trente (local ne 24): : 


Examen de la proposition de loi (n° 5655 A. N.) tend: 





la date des élections municipales aux 2% avril et 3 mai 1%. ue. 
La commission de coordination et de contrôle chargée de rre 
l'exécution et l'application du traité de communauté eur;+. du 
charbon et de l'acier se réunira le wnardi 47 mars 1953, à dx sen 
L 


heures (local ne 201): 


IL — Examen du rapport de M. Armengaud et de M. Cond , 
Foresto sur l'élat actuel des travaux de la communauté eurcp. enne 
du charbon et de l'acier. ‘ 


IL. — Conclusions à tirer du voyage d’information en Lo: 
IH, — Examen d’un programime de visites d'usines. 
IV. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Axxée 1953 





Ordre du jour du mardi 17 mars 1953. : 


A quinze heures trente. — SÉANC£ PUBLIQUE 


1. — Vérification des pouvoirs, 47 bureau, élection par l'asseme 
blée algérienne de M. Mécheri Abdelmadjid, en remplacement de 
61. Naroun. (M. Robert Léon. — Rapporleur.) 


2. — Suile de la discussion d’urgence de la proposition de rés 
lution de Mme Malroux, MM. Ahmed Kotoko, Bégarra, Charles-Uros, 
Ibrahim Babikir, Cazelles, Rosenfeld et des membres du groupe 
socialiste et apparentés, invilant l'Assemblée nalionale à clendre 
les dispositions de loi d’amnistie à certains crimes, délits el contra- 
ventions commis outre-mer. (Nes 93 et 106, année 1953. — M. Trois. 
gros, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de M. Georges Monnet el des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républicaines 
tendant à demander an Gouvernement de prendre toutes mesures 
nécessaires à la création d'un institut national d’agronomie lropi- 
cale et d'un fonds commun de la recherche agronomique d'ouire- 
mer. (Nos 3%, année 1952 et 5%, année 1%53. — M. Dusseaulx, rap- 
porteur.) 

4. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Schork, 
La Gravière, Randretsa, Le Brun Kéris, Mme Lefaucheux et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire el de 
MM. Borrey, Monirat ei des membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer, tendant à inviter le Gouvernement à envisager pour 
1953 et tous les deux ans à partir de cette date, la création de jeux 
de l’Union française permetlant d'établir des compétitions sportives 
régulières entre les différents Etats et territoires de l'Union fran- 
caise, et à entamer dès à présent auprès des Elals associés les 
négociations nécessaires pour obtenir leur participation. (N° 3%, 
année 19%, 19 et 82, année 1953. — M. La Gravière, rapporteur, 
n° 45, année 1953. — Avis de la commission d’information. — M. 12 
Brun Keris, rapporteur. — Avis de la commission des affaires fnan- 
cières. — M. Antonini, rapporteur.) 


5, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prés 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention n° 32 concernant 
la protection des dockers contre les accidents. (Nes 345, anne 1%°, 
95. aanée 1953, — M. Theelten, rapporteur.) 

s 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le prés 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté Mr 
M. le ministre de la France d'outre-mer portant modificarion de 
l'article 63 du code de procédure civile applicable dans les Ftablisse 
ments français dans l'Inde (Nes 22 et 86, année 1953. — M. Pialoux, 
rapporteur.) - : 


7. — Discussion de la proposilicn, présentée par M. Jacobson, pré 
sident de la commission du plan, de Féquipement et des comimunr 
cations, au nom de celle commission, tendant à inviter te tourer 
nement à attribuer aux départements d'outre-mer un <omplkémen 
de crédils de payement pour l'exercice 41953 el À provoquezs due 
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ace une autorisation d'engagement de dépenses de dix milliards 
ence Un 
Gilisables à 


u cour: des exercices 1953-1955. : Nos 88 et 89, année 1953. 
M. Sylvestre, rapporleur. — Avis de la commission des affaires 
fnancières. _— M. Fontanet, rapporteur.) 
_ piscussion de la proposition de MM. Borrey, Paul Catrice, 
La Gravière, Gervcin, Randreisa, Cianfarani, Sylvestre, Souvannavong 
Qurot Momo Touré, Zinsou, Saïd Ali Coubèche et Po.ycarpe tendant 
à inviter je Gouvernement à prendre toutes mesures utiles en vue 
de la restauration du palais de Versailles. (Nos 69, année 1952, et 23, 
année 1953. — M. Héiine, rapporteur.) 
e. — Discussion de la proposition de MM. Jean Selles, Abjesselam, 
pelabed Benlchicou, Boisdon, Boussenot, Chekkal Daho, Le Brun- 
féris Moreux, Poimbœul tendant à inviler ie Gouvernement de la 
Ré9 iblique française à déposer un projet de loi pour insilluer une 
. <e autonome de retraite et de prévoyance pour les membres des 
Mahak mas et les aouns de justice de paix d'Algérie. (Nos 128, année 
19, el 83, année 1953. — M. Abdesse:amn, rapporteur, — Avis de la 
nmmission des affaires financières. — M. Rencurel, rapporteur. — 
y : de la commission des affaires sociales. — M. Chekkal Daho, 
gapporteur./ N 
40. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projiel de loi concer- 
pant la dénomination du terriloire formé par les Etablissements 
français de l'Océanie. (Nes 326, année 195?, 89 el 108, anxée 1953. — 
M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 





Convocations de commissions. 






La commission des affaires cultureiles et des civilisations d'outre- 
mer se réunira le mardi 17 mars 1%9, à dix heures lrente (local 
pe 17 

L — Rapport de M. Thonn,/Ouk sur la proposition (n° M, année 
4%3) invilant le Gouvernement de la République à inscrire je 
cambodgien et lé laotien dans la liste des langues vivanies admises 
pour la licence ès letires. 

H. — Echange de vues sur la proposition (ne &, année 19%) 
demandant au Gouvernement d'inslituer une fèle de l'Union fran- 
çaise. — Rapporteur: M. La Gravière. 

ul. — Questions diverses. 


a  —— 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 18 mars 
1%53, à dix heures.(iocal n° 219): 

L — Suile de l'examen du projet de rapport de M. Begarra sur la 
proposition (n° 34, année 19%) tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre par décret l'application à l'Algérie de la loi n° 59-8739 du 
29 juillet 1950, accordant le bénéfice de la sécurité sociae aux 
grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves des 
grands inva'ides de guerre et aux orphelins de guerre. 

Il. — Echange de vues sur la proposilion (ne 227, année 4192) 
tendant à demander au Gouvernement de la Répubiique française 
de prendre loutes mesures utiles en faveur de l'enfance et de l'ado- 
lescence inadaptée en Agérie, dans les départements d'outre-mer, 
dans les terriloires d'outre-mer et les terriloires sous tutelle. 

HI. — Questions diverses. 





La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se séunira le mercredi 18 mars 1953, à quatorze heures trente, à 
l'annexe de l’Assemblée, 25, rue du Mont-Thabor, Paris: 

L. — Part des réalisations sanitaires et scoïaires dans le prochain 
plan quadriennal. — Exposé et proposition de M. Marquet. 

H. — Proposition (ne 117, année 1952) tendant à promouvoir une 
oilique des hydrocarbures dans l'Union française. — Exposé de 

Alduy. 

El. — Problèmes posés par la construction des rouies dans les 
krritoires d'outre-mer. — Exposé de M. Dadet. 

IV, — Proposilion d« soumettre la fulur plan quadriennal pour 
avis à l’Assemblée de l'Union française, en temps utile pour Ja 
mellre en mesure de formuler ses éventuelles observations sans 
Précipitalion. — Æxposé de M. Jacobson. 

V. — Questions diverses. 


Rectificatif. 


La commission des relations extérieures se réunira le lundi 16 mars 
1%, à quinze heures, à l'annexe de l’Assembiée de l'Union fran- 
use, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris (et non pas à Versailles, 
bcal n° M7, comme il avait éié précédemment indiqué) : 

Examen du rapport de M. Berthaud sur la demande d'avis 
(n° %, année 1953) relative au projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la Répubiique à ratifier: 1° je traité instituant la 
mmunauté européenne de défense et les actes annexés; 2 la 
convention sur les relations entre les trois puissances de la Répu- 
aigue lédérale d'Allemagne et les conventions rattachées signées 
ne le 26 mai 1952 ainsi que les lettres échanzées les 2% et 
ko gr 1%52: 3% le protocole additionnel au traité de l’Alantique 

ra el re'alif aux engagements d'assistance des parties au traité 


à Atlantique Nord envers les Etats membres de la communauté 
)pé 





+. tnne de défense; 4e le traité entre le Royaume-Uni el Les 
lais n 
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Convocations de commissions. 


Mercredi 18 mars 193. 
Dix heures, 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES CONDITIONS D'UX REDR£SSEMENT 
ET D UNE EXPAXSION ECONOMIQUE 


(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES) 


Ordre du jour. 
Saisine de M. Teix portant sur les conditions d'un redressement 


et d'une expansion économique de nolre pays: 


Examen de ja documentation et suite de la discussion généra!e. 


Dix heures, 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALiTÉ 


Ordre du jour. 
Etude du problème du erédit: 
Examen de l'état des travaux de la commission. 


Dix heures. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE D'UNE COMMUNAUTÉ EL ROPÉENNE 
DE LA SANIÉ 


(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 


Ordre du jour. 


Dix heures trente. — Audition d un représentant du conceïl natlo 
pal de l'ordre des médecins. 


Désignation des rapporteurs à proposer par les groupes à la com- 
mission dés aflaires sociales sur les questions: 


De ki commuaauté européenne de la santé; 
Des hôpitaux et cliniques privés. 
Onze heures. 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Etablissement d'un programme de travail. 

Désignation provisoire d'un président qui dirigera les travaux du 
groupe en attendant une désignation définilive par la commission. 
Jeudi 19 mars 193. 

Neuf heures trente et éventuel'ernent quinze heures. 
COMMISSION SPÉCIALE SUCRE-RHUM 
Ordre du jour. 

Suite de l'étude du rapport de M. Bicheron, 
Discussion générale. 
Neuf heures trenle. 


COMMISSION DE La PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Ordre du jour. 
Communicalions. 
Problème de l'industrie aéronautique française : 

Audition de M. Le Marie, président de l1 chambre syndicale patro- 
nale des fabricants d'équipements et de pièces délachées d'automw- 
biles, cycles et avions; 

Discussion générale en vue de l'orientalion des conclusions du 
rapport. 

Dix heures. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 
Conjoncture éconumique. — Elude des traits carac'éristiques de 
la conjonclure économique. 
Insuffisance des stalistiques francaises et moyens d'y remédier : 
I, — Statistiques du cudmage et de l'emploi: examen des projets 
de rapport et d'avis présentés par M. Sauvy, ragporteur, 
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Dix heures quinze. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU PROBLÈME DES PRODUITS PÉTROLIERS 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour. 
Etude des aspects techniqnes du problème de l’alcoel-carburant : 


Audition de M. Zedet, président de la chambre syndicale des carbu- 
| pantis et iubriflants nationaux, 
1] 


Quinze heures. 


COMMISSION SPÉCIALE POUR L'ÉTUDE DES FROBLÈMES POSÉS 
PAR LES EXCÉDENTS D'ALCOOL 


Ordre du jour. 
Audition d'un représentant du ministre de l'agriculture, 
Audition d'un représentant du commissaire général au plan. 


Vendredi 20 


Neuf heures qusrante-cinq. 


mars 1953. 


COMMISSION SPÉCIALE POUR L'ÉTUDE DE L'ORGANISATION 
DE LA MRCHENCHE SCIENTIFIQUE 
Ordre du jour. 
Audition de M. Trélouel, directeur de l'institu: Pasteur 
Audition de M. le secrétaire d'Etat à l'air ou son représentant. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances, du budget ot des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et de l'énergie. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Suède. 


(Reliquals sur appel d'oftres du 9 décembre 1952) 





Les impor!aieurs sont informés qu’un contingent d'importation de 
produits originaires et en provenance de Suède, mis en répartition 
selon la procédure des appels d'offres par l'avis aux importateurs 
publié au Journal officiel du 9 décembre 1952, présente un reliquat 
disponible. 

Ce contingent est le suivant: 

Numéro 
de poste. 


159 Dalles et carreaux céramiques émaillés ou non. 


Contrairement aux indications de l'avis aux imbortateurs du 
9 décembre 1952 susvisé et par dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticle 3 du décret du 13 juillet 1919, publié au Journal officiel du 
44 juillet 1919, les reliquats disponibles seront employés à la déli- 
vrance de licences individuelles au fur et à mesure de la présentation 
des demandes d'autorisation d'importation. 

Lesdites demandes, établies en six exemplaires sur formules 
modèle A. C., pourr ont être déposées à l'office des changes (3° sous- 
direction), 8, rue de la Tour-des Dames, Paris (9%), à partir du 
9 jour suivant celui de l'insertion ‘au présent avis au Journal 
ofliciel 

Elles devront être accompagnées d'une facture pro forma en double 
exemplaire. 





+ © — 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de poires et de pommes originaires et en 
enance d'Italie, des Pays-Bas et de l'Union économique belge- 





uxembourgeoise. 

Les importateurs sont informés que les importations de poires, ori- 
ginaires ei en provenance, d'lialie des Pays-Bas, de l’Union écono- 
mique beigo-l xembourgeo se, aut orisées sous le régime du certificat 
d'i nperial in, par les avis publiés au Journal officiel du 1er février 
4953, 5 S pendues à dater de l'insertion du présent avis au 
Journal ofliriel sous réserve des clauses transitoires prévues par 
l'article % lu coude jes douanes. 

Les reliquats existants sont tran sférés sur les contingents d’impor- 
tation de pommes ouverts par les avis aux importateurs du 6 mars 


4953 (Pays-Bas et Union bel go-luxembourgeoise) et du 26 février 1953 
complété par l'avis du 5 mars 1953 (Italie). 





D 
En conséquence, la répartition des contingents d2 nomme. 
bureau de douane indiquée dans les avis aux importateur, _ 6n pa 
1958 se trouve modifiée comme suit: 1 
@) Pays-Bas: 
Tourcoing-gare : 600 tonnes au lieu de 400 tonnes. 
en met 1.600 tonnes aa lieu de 1.200 tonnes, 
Jeumont-route : 1020 tonnes au lieu de 800 tonnes. 
b) Union économique beigo-luxembourgeoise : 
Jeumont-gare: 4.487.000 francs belges au lieu de 2 mi 





francs belges. . 
Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de evierie à destination de la Grande-Bretagne. 
(Contingent exceptionnel au titre de l’année 1953.) 

Les exportateurs sont informés qu’un contingent, indique \prb4, 
est ouvert pour l'exportation des bois à destination de la Gr inde. 


Bretagne : 
Grumes de peuplier: 2.000 mètres cubes. 


Ce contingent sera distribué conformément à la procédure p-4r18 
ar l'avis aux exporlateurs publié par le Journal ujfuel du 

décembre 1952 (p. 11193. 

En exécution des prescriplions de l'avis précité (art. 41. le m 
ps pouvant être allribué à chaque exporlaleur est fixé à 200 nù 
cubes, 


axt 
1t4 





> 4 8 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 





Avis aux exportateurs fixant le programme d'exportation pour le 
premier semestre 1953 au titre de l'assistance économique à la 
Yougoslavie. 


(Quatrième tranche, premier semestre 1953.) 


Les exportateurs sont informés qu’en application de la loi n° 52% 
du 6 février 1953 ratiflant le décret n° 352-1116 du 1er octobre 19%: 
portant autorisation de dépenses à titre d’avances, des contrats 
valables pour le premier semestre 1953 pourront être souserits avant 
le 39 juin 1953 avec les organismes d'achat yougoslaves dans la 
limite des contingents ci-dessous à valoir sur la quatrième lran:he 
(premier semestrè 1959). 

La délivrance des licences d'exportation, les modalités de règ'e. 
ment s'efleciumeront selon la procédure prévue à l'avis aux expor- 
tateurs et avis de l'office des changes ne 5% publié au Journd 
officiel dn 14 octobre 1951. 

L'attention des exporlateurs est appelée sur le fait que les licences 
émises au titre dudit programme devront être souscrites en sx 
exemplaires et ne seront valables que jusqu'au 31 juillet 1955. 


QUATRIEME TRANCHE 
Programme du premier semestre 1953. 

















NUMÉROS ns 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS me LER 
produit eu millions de francs, 
œ E BH PPPETITIILILILILEL LILI TITI LILI III LITTLE.) 600 {ob 
115 |Colorants .…...........ue0 + 0.00 0 » cesse 10 
42E | Engrais tassiques re 1000 Th. sscccre ... 55 
146 E | Sulfate d’ammoniaque (2.200 T)...,..... 50 
21 E |Fités de rayonne....….. does sense 2 
22E |-Fités de laine pelgnée.................. 10 
24 E |Lin teillé (50 T)...... Sodtorédeseues sise 12 
25 E | Filés de Jin (15 T).........ssmssesse 2 
26 E | Laine lavée à dos (469 T}..........e. 14 
26 bis E| Laine peignée (10 T)....... cééossñsesese 10 
21 E Papier Kraft (1.000 T)............ shoot 10 
29 E | Toile de rayonne pour pneumatiques... 60 
31 E Matières premières pharmaceutiques et se 
médicaments ........ cnsnosssssssssee 29 
33 E À} Pneumatiques ....+-..ssssemmssrsnses #1 
34 E Instruments médicaux, chirurgie aux, 
ACCESSOÏTES ....s.msmmssons ss + esse. 40 
38 E À|Insecticides ........,..........s...... 8 
51 E |Pièces de rechange pour tracteurs et 
machines agricoles. ..1.......sss.s.ss.e 2 
62 E | Tuyaux de fonte (400 T)...-....... e 
66 E s d'acier (850 T}....ss.ss.ssessosse is me 
de tubes sans 90% 
dure pour orage 8 
pipe-line 
68 R |Ronds à béton [1.000 T).........s...s.. + 
69 E !|Fer-h'anc (200 T)....... didaeseen cousave : 
NM E | Assistance Rage SN 
1.470 
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, avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l'Union économique beigo- Beoi 
(Reliquats sur appel d'offres du 14 novembre 1952.) 

Les importateurs sont inlormés que certains contingents d’im- 

le ation de produits originaires et en provenance de l'Union écono- 

re ue belg® uxembourgoise, mis en répartition selon la procédure 
appels d'offres par l'avis aux importateurs publié au Journal ef/i- 
pr du ti novembre 1952, présentent des reliquats disponibles, 

ces produits sout les suivanis : 

SUMÉROS NUMÉROS 

à à da PRODUITS 

paie tarif couanier. 

se L 
du 1 
LL 429 4194. Briques de construction en terre cormn- 

une. 

gl Ex 1454 A et B. Articles de ménage et d'économie 

4, domestique en tôle, fils, grillage, toile 
ou treillis de fer ou d'acier, zingu‘s, 
étamés ou émaillés. 

- 476 4494. Aiguilles à coudre à la main, etc. 

477 Ex 1496. 1197 Epingles à piquer ordinaires, entière- 

et 1:98. ment en métal, épingles de sûreté el 
épingles à cheveux, ordinaires. 
&. 482, 1522. Autres moteurs à piston. 
_ di Ex 1550, ex 1552. | Meubles et équipements frigorifiques 

1 autres que pour usage ménager. 

" 45 1569, 1570. Machines et appareils de concassage, 
je. de broyage el de pulvérisa.ion, appa- 
of: reils de criblage, de triage, eic. 
= 19 4601. Machines et appareils pour la confiserie, 
ces la chocolaterie, la prépara'ion du 
su cacao et leurs pièces dé.achées, 

201 1607, ex 1609. Machines et appareils pour les indus- 
lries du caoutchouc ei des matières 
plastiques, pour la fabrication des 
produits pharmaceutiques, et leurs 
pièces délachées. 

pE 23 |1630 A, ex 1631 D. | Têtes de machines à coudre familiales 
# et leurs p'è'es détachées. 
ns 212 |4677, 1678, 4680 à | Organes de transmission, à l’exception 
—+ 1685, ex 1656 el des poulies et volants, des paliers à 
à roulements à b'Îles et des graisseurs 
) automatiques. 
218 1724 B el D, 1525 | Fils et câbles isolés pour l'électricité 
A, B, LB, F et repris aux nunérus ci-contre. 
ex 1726. 
21 1737 e! 1738, Appareils électriques, appareils annexes, 
ex 1/41. parties et pièces detachées pour Ja 
téléphonie. 

22 1743 À. Appareils récepteurs de radiotélégraphie, 
radioiéléphonie et radiodiffusion. 

9 1948 À à C. Appareils d'enregistrement et de repro- 
duction du son, leurs accessoires et 
pièces dé'achées. 

ntrairement aux indications de l'avis aux importateurs du 

fi novembre 1952 susvisé et par dérogation aux dispositions de lar- 

ücle 3 du décret du 13 juillet 1949, les relhquats disponib'es serent 
.. employés à la délivrance de licences individuelles au fur et à 
we ti de la présentation des demandes d'autorisation d’impor- 
pt $ 

Lesdites demandes, établies sur formules modèle 4. C, pourront 

être déposées à l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la 

Tour-des-Dames, Paris (%), à partir du quinzième jour suivant celui 

. insertion du présent avis au Journal officiel. 

— Elles devront être accompagnées d'une facture pro forma en double 
lempiaire établie par le fournisseur étranger. 
_. 














Avis de concours pour l'admission à l'emploi de stagiaire 
des services du Trésor, 





Par application des disposilions de l'arrêté du 6 mars 1953, un 
concours pour l'emploi de stagiaire des services du Trésor sera 
organisé en 1%3, Les épreuves écrites se dérouleront les 1er, 2 et 
3 septembre 1953. 

Le nombre d'emplo's mis au concours est fixé À deux cents dont 
cent au maximum sont réservés aux candidats du sexe féminin. 


Peuvent faire acte de candidature: 


A. — Les candidats des deux sexes nés entre le fer juillet 1927 
et le 50 juin 19% et titu:aires soit de l'un des diplômes exigés pour 
se présenter au concaurs d'entrée à l'école nationale d'adm nistra- 


tion. soit du baccalauréat de l’enseisnement secomiaire ou d’un 
diplôme équivalent permetlant l'inscription dans une faculté en vue 
de l'eblention d'une centre. 





B. — Les agents princ'paux et agents de poursuite:, les contrô- 
leurs principaux et contrôleurs des services du Trésor des deux sexes 
comantant, à la date du fer juillet 193%, einq années au moins de 
services accomplis en quaiilé de titu'aire dans les cadres des ser- 
vices extérieurs du Trésor, le temps légal de services m litaires 
venant, le cas échéant, en déduction des cinq années de services 
exigées. 


Le nombre total des emplois mis au concours est fixé à: 


Cent trentle-trois pour le recrutement visé au püragraphe A 
ci-dessus; 


Soixante-sept pour le recrutement visé au paragraphe B ci<lessus. 


Deux errêlés du 18 août 1951, publiés an Journal officiel du 
21 août 1931, ont fixé, d'une part les conditions d'admission et 
l'organisation, d'autre part le programme de ce concours. 

Pour us rense'gnements complémentaires, les candidats étran- 
gers à Jl'administralion pourront s'adresser an  trésorier-paveur 
général de leur département, et, dans le dénartement de la Seine, 
an receveur central des finances de Ja Seine, 19, rue Scribe. à 
Paris, au paveur général de la Seine, 16, rue Notre-Bame-des-Vic- 
taire:, à Par s, où au trésorier-paveur général chargé de la recette 
municipale de la vlle de Paris (Hôtel de Ville à Paris). 
=... registre d'inscriplion des candidatures sera elos le 18 juillet 





Avis relatifs au transfert de portefeuilles de contrats 
de sociétés d'assurances, 


————_—— 


Par application des dispositions de l'article 11 du décret-lot dun 
14 juin 19%, unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises 
d'assurances de toute nature et de canitalisat'on et tendant à l’orga- 
nisation de l'industrie des assuranres, la société anonyme d'assu- 
rances sur Ja vie La Continentale Vie, dont le siège social est à 
Paris, 36, rue de l'Arcade, a présenté une demande tendant à 
l'approbation du transfert de Ja totalilé de son portefeu lle de 
contrats d'assurances, à l'exclusion des contrats d'assurances tem- 
poraires complémentaires aux titres de eapitalisation de la société 
Compagnie moderne de capitalisation, avec ses droits et nbl'gations, 
à la société anonvme d'assurances sur la vie La Cité Vie, dont le 
siège social est à Paris, %6, rue de l’Arcade. 


Un délai de trois mois, à cmmpter de la publ'cation du présent 
avis, est impar'i aux créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs ebservations sur ce projet de transfert. 

Ces observations devront être adressées par éerit, sons ph recom- 
mandé, au ministère des finances ‘direction des assurances, 3 sous- 
direction, 6 bureau), 54, rue de Châteaudun, Paris (9%). 





Par application des dispsitions de l'article 11 dn déeret-loi du 
14 juin 19%, unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises 
d'assurances de toute nature et de capitalisation et tendant à l'orga- 
nisation de l’industrie des assurences, la société anonyme d’assu- 
rances sur la vie La Continentale Vie, dont le siège social est à 
Paris, %6, rue de l’Arcade, a présenté une demande tendant à 
l'approbation du transfert de son portefeuille de contrats d’assu- 
rances temporaires complémentaires aux titres de capitalisation de 
la société Compagn'e moderne de capitalisation, avec ses droits 
et obligations, à la société anonvme d'assurances sur la vie La 
Vigilance, dont le siège est à Paris, », rue Saint-Georges. 

Un délai de trois mois, à c»mpter de la publ'eation du présent 
avis, est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs observalions sur ce projet de transfert. 

Ces observations devront être adressées par écrit, sons pli recom- 
mandé, au ministère des finances ‘direction des assurances, 3° sous- 
direction, 6 bureau), 51, rue de Châteauduz, Paris (9%). 


DO 
ee — 
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Ministère du travail et de la sécurité sociale. 





Avis relatif à l'extension d'une convention collective régionale 
de travail concernant l'industrie textile, 


(Application des artic'es 31 j et suivants du livre I 
du code du travail.) 


a 


En application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre un 
arrêté temdant à rendre ob'igaloire pour tous les emoloyeurs et sala- 
riés des professions et de la région comprise dans son champ d'ap- 
plication la convention collective régionale de travail de l'industrie 
textile intervenue, le 26 septembre 1951, entre, d'une part, le syndi- 
cat cotonnier de l'Est, 5, rue de Provence, à Epinal, et, d'autre part, 
l'Uninn régionale de L'Est des syndicats du textile Forre-Ouvrière, 
avenue de Provence, à Epinal: l'Union textile des Vosges des syn- 
dicats chrétiens C. F. T. C., avenue de Provence, à Epinal. 


Par ailleurs, l'Union départementaie- des synd'cals du textile 
C. G. T. de la région des Vosges, rue Gambelia, à Epinal, a donné 
son adhésion à cette convention régionale le 30 octobre 1951. 


L'extension est égaement envisagée pour l'avenant à celle conven- 
tion signé le 27 janvier 1953 par le syndicat cotonnier de l'Est; 
l'Union régionale de l'Est des s<yndicats du textile Force-Ouvritre 
(GC. G. T.-F, 0.), l'Union textile des Vosges des syndicats chrétiens 
(CG. F. T. C.), l’Union départementale des syndicats du texlile de la 
région des Vosges (C. G. T.}, et l'Union syndicae des agents de 
maltrise du textile de l'Est (G. G. C.), chez M. Kipler, à Blanchifon- 
taine par Rambervilliers (Vosges). 


L'objet de celte convention régionale et de l'avenant est de pré- 
ciser les conditions d'application de la convention collective natio- 
nale de l'industrie textile du fer février 1951, à l'industrie textile des 
Vosges et de la Meurthe-et-Moselle à l'exclusion de l'industrie lai- 
nière de Nancy. 


Les textes des deux documents ent 6t£ déposés au secrétariat de 
prud'hommes d'Epinal. 


Dans un délai de quinze jours, es orzanisatons professionneï:es 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’ar- 
ticle 31 k du livre Ier du rote du travai:, de faire connaitre leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée 


Leurs communications devront être adressées an m'nistre du tra- 
vail et de In sécurité sociale, 127, rue de Gieneïle, à Paris (3%; 
(inutile d'affranchir), 


En outre, cople de ces communications devront être adressées 
(sous pli affranchi) à l'inspecteur div'sionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre de la 4e circonseriplion, 22, rue sain! Xi-cias, à Nancy. 





Avis rolatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
nationale du personnel des entreprises de manulenticn ferroviaire 
et travaux connexes on date du 16 juillet 1951. 


En apolication de l'artic'e 21 j du livre ler du code du travail, 
le iministre du travail et de la sécur té sociale et le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme envisagent de prendre 
un arrêlé tendant à rendre obligatoire pour tous les ermplyeurs 
et salariés des professions et de [a rézion comprise dans le champ 
d'application d2 Ia convention collect ve nalionaie du personnel 
des entreprises de manutention ferroviaire et travaux connex:s 
du 16 juillet 1951, un avenant à isdite convention intervenu, le 
24 flévrer 1953, entre, d'une æart, le syndicat général des entre- 
preneurs de manutention ferroviaire et trivaux connexes, et, d’a:tre 
part, le syndicat général confédéré du nersnnnel de ka Régi® auto- 
nome des transports parisiens C. G. T, (section des nettoyeurs). 


L'objet de l'annexe est de fixer les conditions particulières appli- 
cables an personnel des catégories 1 à $ des entreprises trava flant 
pour le comple de la Régie autonome des transports parisiens. 


Le texte de l'annexe a élé déposé au secrétariat du conseil de 
prud'hommes de la Seine. 


Dans un délai de quinze jours, les orzanisations nrofessionne!les 
et toutes personnes intéressées sont priées, ronformément à l'ar- 
Ucle 31 k du code du travail, de faire connaître leurs observalivns 
et avis au sujet de la généralisalion envisagée 


Leurs communications devront être adressées an ministère du 
travail et de la sécurité soc'a'e, 127, rue de Grenelle, Paris, (Inuti:e 
d'affranchir.) 


En outre, cop'es de ces communications devront être adressées 
au chef du service du travail et de la main-d'œuvre des transporis 
eu ministère des travaux publics, 244, boulevard Saint-Germain, 
Paris (7°). 





__- © ———————  —— 
—d © &—— 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours eur éprouves pour le recrutement d'un éccn 
à la maison départementale de Mindin (Loire-interieure). ” 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un ; \ 
maison départementaie de Mindin aura lieu les 20 et 21 Fa 
la préfecture de la Loire-Inférieure. * 


Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexe: 4 , 
française, jouissant de ieurs droits civils et politiques 
du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brev: ; 
d'un diplôme de sortie des écoles supfrieures 
reconnues par l'Etat, du certificat de capacité en ur 
dipiôme équivalent. 


Son! dispensés de la production des diplômes ou ce 
ci-dessus, les chefs de bureau et rédacteurs des établis-e 
laliers publics comptant au moins sepl ans de foncli 


Les candidats devaient ire âgés de vingt-cinq ans : 
de trente ans au ge au 1e janv'er 1953, celle imite 4 
toutefois reculée d'une durée égale À celle des servives » 
civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sa 
À ot éoesne des dispositions de l'article 162 du décre 


Lie 


Les dossiers de candidature devront parvenir, avan! 10 : 
1953, à la préfecture de la Loire-Inférieure (secré'ariat 2 


Toutes indicalions concernant la liste des pièces à {. 
rogramme des épreuves seront âdressés aux personnes qu en fe 
a demande à la direction départementale de !a populaton : 
l'entr'aide sociale de la Loire-Inférieure, 3, quai Ceineray, à X 





Avis de concours pour le recrutement d'un secrétaire de direction 
à l'hôpital psychiatrique d'Auxerre (Yonne). 





Un concours sur épreuves sera ouvert le 2% avril 1952 


, . " J À F 4 
recrulement d’un secrétaire de direction à Lhôpilal p-y#atrique 
d'Auxerre (Yonne), 

Peuvent faire acte de candidalure, les personnes li! da 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supér eur, d'un 


diplôme de sortie de l'une des écoles suyérieures de cornimen 
reconnues par l'Etat ou d’un brevet d'officier de l'armée a l ve de 
terre, de mer ou de l'air, ainsi que les commis non lil 


l'aires de 
l'un des diplômes susvisés, mais comptant au moins {rois ans de 
services en celle qualité dans une administration hospitaliè 

Les candidats doivent avoir eu plus de vingt ans et moins da 
trente ans au 1e janvier 1953, Toutefois, celte limite d'âge est reciés 
d'un temps égal à l4 durce des services civis et militaires anlériew 
ouvrant droit à Ja retraile, sans préjudice de l'application ds 


l'article 162 du décret du 29 jui!let 1939 (enfants à charge). 

Les candidats du sexe masculin doivent en outre avoir salishait 
aux obiigalions militaires. 

Les dossiers de candidalure devront être adressés avant le 10 avril 
1953 au secrétariat de l'hôpital psychiatrique d'Auxerre, qui comme 
niquera aux personnes lui en faisant la demande le programme des 
épreuves el la liste des pièces à fournir par les candidats 





——_ 


Paris. — Imprimerie des Journaux offiriels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jun REYMOND 
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FORD ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Sociéié ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 1.018.10.000 F 
Sécs soCtAL: POISSY {Suine-s1-Oiss) DECLARATIONS 
Registre du commerce: Versailles 49210 B. Décret du 16 soût 1901. 
Obligations de panne did 6 1/2 0/0 1563. 45 février 49593, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Club 
audomarois de judo et pen. But: pratique et encouragement du 
lo et jiu-jitsu. Siège s afé de l'Harmonmie, place Foch, saint- 
Liste de la série comprenant les 521 obligations sorties au premier Ji j et 
tirage au sort du 12 mars 1953 et formant, avec les 1.562 obliga- Omer. 
tions rachetées en Bourse, la totalilé des titres à amortir au 
#5 m mars 1963. 1 24= 16 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. Asso- 
14 à 1.515 ciation amicale des sapeurs-pompiers de Laignes. But: subvenir aux 
Ces obligations seront remboursables à 10.062 F, prime ccmprise. frais des fêtes et concours ayant pour but le perfectionnement de 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du NNRNREE ©8 oups, ORge Du: meute 60 Laigues. 
47 avril 132.) ar : | 
lité _-- s ER 16 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Amicale 
— = - mn mont bouliste de la Queue-en-Brie. Buil: pratique du sport boules. siège 
social” mairie de la Queuc-en-Rrie. 








ETABLISSEMENTS MERLIN ET GERIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 74).400.000 F 16 février 1959. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
Sibe soctL: RUE Hexni-Tanze, À GRENOBLE locale des aides familiates rurales d'Espalion. But: aider les mères 


. » de familles rurales, miège social: 9, rue du Chanvine-Brévié, E<pa- 
R, C.. Grenoble ne 9297, lion. d 


a 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émis- 17 février 1953. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Les Amis 
sion, celte société a procédé au rachat en Bourse de 22 ohiigations réunis d'Aux-Marais. But: éducation populaire graluile de l'art théà- 
i 0/0 1915 dont le huitième amortissement est fixé au 15 avril trail; organisation de matinées ou de soirées récréatives. Siège social: 
493, 


salle de réunions d'Aux-Marais, commune de Saint-Martin-le-Nœud, 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en mars 1953. nee 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 17 
eu Bour*e. 


février 1953 Déclaration à la sons préfecture de Montargis A5s0- 
Ciation d'éducation populaire de Courtenay. Bui: gestion de 


de Siège social 


1 ccole, 
TPE g école Alfred-Cornu, rue Alfred-Cornu, Courtenay. 
RD RS RO RO RO OO OS ESS0.0.0.0.0) ï 





18 février 1953. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Amicale 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM ER écoles ge du um Albert-Thierry. But: soutien de l'école 
bé aique. Siège social : 2, rue des Petits-Bois, à Versailles. 





M. Jouvelet (Jean), né à Grenoble (Isère) le 17 juin 1899, dermeu- 18 février 19%. Déclaration à ja préfecture de police. Association 
ani à Dijon, 6, rue Paul-Cabet, dépose une requête auprès du sportive du centre d'apprentissage de jeunes filles de Villemomble. 
tude des sceaux à l’eflet d'ajouter à son nom patronymique celui But: organiser et favoriser la pratique des sports par les élèves de 
de Cllinet de La Salle, tant pour lui que pour ses enfants: Jean- l'établissement. Siège social: 1, rue Mercière, Villemomble. 

Pierre Mar ie, né Île 22 février 1944 à la Station d’allitude e la —- — 

Cascade-d’ Argent, à Tamdao, province de Vinh-Yen (Tonkin): Domi- ’ scie é à F nt 

nque-Marie, née à Dijon (bôte-d’ Or) le 5 octobre 1946 et Michèle- 18 février 1%3. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Seciété 
Bernadette-Marie, née à Marsac-en-Livradois (Puy-de-Dôme) le 23 fé- sportive Charies-de-Foucaulg. Bul: pratique de l'éducation physique 
vrier 1954 ei des sports. Siège social: salle d'œuvres Charles-de-Foucauld, Saline, 

par Saint-Paul 


M. Saloppe (Claude), né le 18 juin 1930 à Maisons-Alfort (Seine), 19 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
de: neurant 3, rue de Nancy, à Maisons-A| fort, dépose une reqnèle Société amicale des sapeurs-pompiers de Saint-Amand-sur-Fion. fut : 
me & du garde des sceaux à l’eflet de substituer à son nom patre- subvenir aux frais des fètes et concours ayant pour but le pe rfectHon- 
mique celui de Hanquet. nement de l'instruction du corps : participer aux obsèques des mem- 
Eat -ShÉRÉRtRuE bres décédés. Siège social: mairie de Saint-Amand-sur-Fion (salle 

M ges Levy, né à Constantinople (Turquie) le 4 janvier 1899, ces merqmi: 
comimer, ant, demeurant à Paris {A7e), 16, rue du Dobropol, dépose 
une requête auprès du garde des s eaux à l’eflet de substtuer à 19 février 1953. Décel 


À févrie 3 laralion à la sous-préfecture de Roanne. Fan- 
son nom patronymique celui de Viliey ou subsidiairement de Vilet. fare de Saint-Germain-Lespinasse. Bul: répandre et favoriser l'art 


musical. contribuer au déveluppement de l'art orphéonique. Siège 

social" I e Si -Gerinain-Lespinasse. 

)bert Levy né à Paris (9) le 36 novembre 1921, gérant de l: mairie 4 aint-Gerimain-Lespinasse 

, demeurant à Paris (17°), 2, rue du Dobropol, agissant tant ? a S 

n nom personnel qu'au nm de ses enfants mineurs: Patrick- 19 février 1953, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Asse- 

s-René-Claude, né à Paris le 10 février 1946, et Richard-Man- | ciation culturelle des membres du corps enseignant de la 1° circons- 

\, né à Paris (47e) le 4 mars 1919, dépose une re jué te auprès | cription d'Arras. Bul: développer l'amour, le goût de la lecture, de 

irde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique | la musique el des arts. Siège social. école Anatole-France, rne de 
le Villey ou subsidiairemezt.Villet. Justice, Arras. 
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90 février 1953. Déclaration à la préfecture de Belfort. Association 
Union sportive Saint-Germain, Bul: éducation populaire. Siège social : 
9, rue du Bourg, Saint-Germain-le-Châtelet, 





20 février 1953. Déclaration à ;a préfecture de police. nt 
national technique des entrepreneurs de peinture industrielle. But : 


d e des intérèls professionnels et moraux des entreprises de 
pe ire industrielle; étude et mise au point de tous perfectionne- 
ments techniques dans l'art d'appliquer les peintures industrielles et 
de tous procédé ‘enüfiques sus‘eptibles d'améliorer cette appli- 
catio interventions auprès des groupements de fournisseurs et des 
pu rs publics pour lout ce qui se ratlache à la profession. Siège 
social” 3, rue de Lutèce, Paris. . 


20 février 195. Dé 


laration à la sous-préfecture de Corte. Cercle des 


amis. But: gi uper des personnes désireuses de pouvoir se réunir 
dans un local où elles pourront dans un esprit amical échanger leurs 
opinions et dise uter de leurs intérêts. Siège social: chez le prési- 


dent, Alliani. 


———— ——— 


21 février 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Les 
ésmencee du rideau. But: distraire en faisant œuvre d'éducation 
| ure, en développant le goût du thtâtre, Siège social: centre 
Jeu e et Famille, 2, rue Foch, Cirey-sur-Vezouze. 





: 4 


21 vrer 1953. Dé leration À la prélecture de police. Les Amis du 
Tee scolaire Cler, But: ganisation d'activités récréatives et édu- 


{ ic social: 4, rue Cler, Paris. 

23 février 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Association d' ceucation popu'aire de Mathaly. But: éducatien des 
enfants et à ‘ents des deux sexes de Mathaly et des seclions 
buisines (commune de Mu;ssac). Siège social: café- Cousy, Mathaly, 
commune de Moissac. 

= février 1953. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
L'Arc-On-Ciel. but: pratique du sport et de la musique. Siège social: 


pa nage Saint-Joseph, saint 


\éierend, 


23 février 1953. Déclara!ion à la sous-préfecture de Vendôme. Société 
n e dite À er gp à Villiers-sur-Loir, But: enseignement public 
t gratuit individuel et col'ectif de la musique, étude et exécution 

3 r mairie de Villiers-sur- 


isique instrumentale, Siège social: 
te 


ire des Sable s-d'O] onne. 
usIive du sport boules. 


21 février 1933. Déclaration à la sous-préfect 
Amonle bouliste de Palluaw, Bul: pratique ex 
Sièze al afé Remaud, Palluau. 


21 février 1933. Déclaration à la préfecture de Lille. Association des 
anciens combatlants du Warndt, du secteur fortifié de Faulquemont 
et de la ligne Maginot., Bul: maintenir les liens de camaraderie 
entre ses mermbres, servir par tous les moyens en son pouvoir les 
interéts moraux et matériels de ceux-ci et renseigner les camarades 
sur les queslions militaires pouvant les intéresser, Siège social: 
13, rue du Molmnel, Lille. 





25 février 1953. Déclaration à la préfecture de Marseille. Caisse de 
solidarité et d’ entr aide des établissements Pillard. But: aide et assis- 
lance aux membres. Siège social: 8, boulevard du Progrès, Marseille. 








25 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Comité des fêtes de la rue de Villars et place Wilson. But: organi 
sation de festivités, rue de Villars et place Wilson; braderie et 
corlège carnavalesque du lundi de Pâques, bals, etc., dans le but 
d'aider au développement de la ville de Denain et donner son 
concours à des œuvres de bienfaisance existant dans la ville. Siège 
social: mairie de Denain. 





25 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Amicale 
laïque de l'école publique de filles de Vinca. But: cullure physique, 
intellectuelle, artistique des adhérents. Siège social: école de filles 
de Vinca 





26 février 1953. Déclaration à la préfecture du Morbihan. La Sym- 
phonie. But: éducation musicale, Siège social: conservatoire muni- 
cipal, Vannes 





26 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. Cantine inter- 
entreprises B. 5. L.-S. F. P. O. But: fournir des repas substantiels 
et bon marché au personnel des entreprises s'intéressant à cette 
cantine. Siège social: 12, rue Roquépine, Paris. 





27 février 1953. Déclaration à la préfecture de Coutances. Syndicat 
d'initiative de Regnéville-sur-Mer. But: étudier les mesures propres 
à augmenter d'une manière générale la prospérité de Regnéville et 
en poursuivre leur réalisation. Siège social: mairie de Regnéville- 
sur-Mer. 

28 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Les Trois 
Coups. Bul: organisation de manifestations théâtrales. siège social: 
49, avenue Mar n-Berthelot, Draveil, 





fer mars 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Bé! Téléc P: 
de Richebourg. But: distraction et éducation des ad “ Are 
social: presbytère de Riehebourg, Saint-Vaast. ‘89 
2 mars 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Gras La Boul 
du village en toile. Bul: jeux de boules. Siège socia » 


chez « Per Chicot », roule de Nice, la Brague, a: 





çaise pour la réalisation d'une communauté européenne. |! 
per les Français et les Françaises qui veulent unir leurs cf 
contribuer à la réalisation d'une communauté européenr: 
père et pacifique. L'associat on s’interdit de favi )riser le 
tion politique plutôt que telle autre. Siège social: "chez M 
Valabrègue, 24, boulevard Malesherbes, Paris. 


2 mars 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association fran. 





3 mars 1953. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Sou des écoles 








laïques. But: prolonger l'œuvre scolaire en promouvai À 
populaire. Siège social: école publique de garçons de 1 

3 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Senli:. Comité 
senlisien d'aide au logement. Bul: grouper les personn: ; 
sant au problème du logement à Senlis; mise en œu ÿ 
moyers appropriés pour remédier à la crse du log 8 
social: 54, rue de la République, Senlis. 

& mars 195. Déclaration À la préfecture des Deux-Sèvr Avenir de 
Chauray. But: Cducal'ion et formation des jeunes. Sièg 

de l'association, Chauray. 

4 mars 19593 Déclaration à la préfecture de Besanc Association 
cportive de l'auiomobile-club comiois. Rul: répandr £ ; 
sports mécaniques par l’aulomobile, en ‘averiser le dés ent 
eur le plan régional. Siège social: 26, rue Prowdhon, Be-1 

4 mars 195% Péciaration à la sous-préfecture de Bône. S ‘ de 
chasse La Zérizéroise., But: prteclion du gibier, de-tru des 
animaux nuisibles, répression du braconnage, exploitati garde 
dé terrains de chasse. Siège social: 9 bis, rue Mesmer, b: 

h mars 1953. Déclaration à la sous-préfucture de Bône S$S de 


chasse La Chaïiba, Bul: protection du gibier, destrii 
aux nuisibles, répression du braconnage, défense de: 
chasseurs. Siège social: 9 Lis, rue Mesmer, Bûne. 





5 mars 1953. Déc'aration à la préfecture de Mâcon. Groupe artis tique 
d'Azé. Bul: éducation artistique et organisation de con 9 
social: école communale d’Azé. 








Fr, mars 4953 Déclaration à la sous-préfecture de Châtraudun. Société 
amicale et Sportive des sapeurs-Fompiers de Bonneval. |: 1- 
tion pour le perfectionnement et l'instruction du corps de 
|ompiers. Siège social: mairie de Bonneval. 

6 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
privée d'étudiants. But: organisation des relations amirae des 


activités sportives entre ses adhérents. Siège social: 11, 
Leflès, Toulouse. 


€ mars 1953. Déclaration à la préfecture du Gard. Groupe qu ‘ 


Crédit lyonnais. But: pratique des sports el du tir. siè 
22, boulevard Victor-Hugo, Nimes. 





6 mars 1953. Déclaration à la préfecture de Ja Seine-Inl rs 
Centre d'amélioration du logement (C. A. L.) de Rouen et de 54 
région. Bu: réparation, aménag-ment et amélioralion des logements 
insalubres ou insuffisants. Sièg> social: 8, rue Boudin, R 





9 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Croisade 
mondiale de Lourdes. But: une croisade destinée à promouvoir dans 
le monde la connaissance des faits de guérisons constatées à Louruës. 
Dans ce but faire toute diffusion et propagande au moyen de flms 
cinématogarphiques, conférences, pélerinages et tous autres moyens, 
Siège social: château de l'Orangerie, 1, rue Jules-Ferry, Brul 








MODIFICATIONS 


2% janvier 195%. Déclaration à la préfecture d2 police. Le salon, v— 
rational des artistes silencieux transfère son siège social du 

dé Léningrad, chez la secrétaire générale, Mile Suzanne Lavint, al 
1, ru Jean-Meréas, Paris. 





23 février 1953. Déclaration à la préfecture de polic e. Le BR ="! — 
de Montmartre change de titre et devient Boxing de Monimar 
« Les P'tits Poulbots » el transfère son siège social du 1, Urouuk 
au 3, place du Tertre, Paris. 


til} 





Parie. — Imprimerie des Jouruaux officiels, 31, quai \ 








